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          Introduction
        

        
          La guerre. Avec ses scènes et son lexique ressurgis d’une histoire qu’on croyait à jamais enterrée en Europe. Offensive militaire. Résistance. Bombardements. Frappes dites chirurgicales. Colonnes de chars. Combats de rue. Couvre-feu. Civils tués et blessés.

          Ce conflit interétatique aux racines profondes s’est rapidement répercuté à l’international. Réactions en chaîne : celle des pays occidentaux qui ne s’est pas fait attendre, avec les sanctions économiques et la fourniture de matériel militaire à l’Ukraine ; fracture onusienne avec une abstention importante des pays du Sud face à la résolution contre l’agression russe ; risques de famine, pénuries de céréales, désordre énergétique… L’élargissement du conflit et les interventions indirectes ont agité le spectre d’une troisième guerre mondiale, à l’instar des déclarations menaçantes du ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov en avril dernier. Nous préférons parler de « guerre mondialisée », pour reprendre l’expression du politiste Bertrand Badie dans ces pages : pour la première fois, en effet, l’arme de dissuasion n’est pas tant le nucléaire qu’une menace d’exclusion totale de l’agresseur, sur les plans économique, culturel, sportif…

          Plus que jamais, cette mondialisation du conflit nous rappelle que la guerre ne se résume plus au choc de deux armées, et ne prend pas fin avec la capitulation d’un belligérant. Tout indique un enlisement du conflit, un « nouvel Afghanistan », selon les mots du militaire et historien Michel Goya. Avec un engagement paramilitaire des civils ukrainiens, venant combler les défaillances de l’armée régulière. La sociologue Ioulia Shukan nous rappelle ici que nombre d’Ukrainiens se vivent en guerre depuis longtemps : avec la Révolution de Maïdan en 2014, l’annexion de la Crimée et le déclenchement du conflit du Donbass. Aujourd’hui, toute la société ukrainienne est impliquée. Les civils s’engagent dans la réserve ou rejoignent la défense territoriale. L’artillerie lourde, les bombardements russes, la guérilla brouillent les lignes : celle du front et celle de l’arrière se confondent – plus aucune ville n’est sûre.

          Et s’il est impossible de prédire l’évolution du conflit ou sa potentielle fin, il est important en revanche de comprendre ses ressorts historiques, sociologiques, géopolitiques. Vous trouverez dans l’ouvrage une série de textes et d’entretiens pour décrypter cette nouvelle page d’histoire qui s’écrit sous nos yeux.

          Éric Fottorino et Paul Laborde
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        La société ukrainienne face à la guerre
      

      
        Ioulia Shukan, maîtresse de conférences en études slaves et chercheuse en sociologie politique
      

      
        
           

          
            Vous avez fait paraître en 2016 un ouvrage sur l’Euromaïdan de 20141. Quelle a été la genèse de ce livre et qu’est-ce qui vous a poussée à travailler sur ce mouvement ?
          

          À l’époque, toutes les lectures de l’Euromaïdan, dans les médias comme dans la recherche, étaient essentiellement géopolitiques. J’ai voulu inverser la perspective : je me suis rendue à plusieurs reprises sur le Maïdan et j’ai vu à quel point le mouvement était porté par le bas, par des citoyens ordinaires. J’ai voulu dresser un portrait de ces participants ordinaires, et raconter comment un événement historique percute leur vie et bouleverse leur quotidien. Au jour le jour, je montre comment leurs modes de vie ont changé, mais aussi comment cet événement exceptionnel les transforme en révolutionnaires, comment il façonne les individus et leurs rapports aux élites politiques et à l’État, reconfigure leurs appartenances, leur vision de la nation, leur sens de l’ukrainité.

          J’ai ensuite complété ce premier texte avec les événements qui se sont enchaînés très rapidement au cours de l’année 2014 : la fuite du président de l’époque Viktor Ianoukovytch après un bain de sang sur le Maïdan, l’annexion de la Crimée par la Russie, puis en mars l’embrasement des régions de Donetsk et de Louhansk à l’est, mais aussi de Kharkiv et d’Odessa, théâtres de mobilisations pro-russes attisées par la Russie, et enfin à la mi-avril le basculement de Donetsk et Louhansk dans la guerre. Là encore je me suis intéressée à la mobilisation citoyenne, dans la continuité du Maïdan. Comment se comporte-t-on quand un événement de cette nature, quand une révolution ou une guerre fait irruption dans le quotidien ?

          
            Depuis l’Europe de l’Ouest, nous découvrons un sens de l’engagement très important en Ukraine. Cette culture de mobilisation citoyenne a-t-elle des racines profondes ?
          

          En tant que sociologue, je raisonne en termes de connaissances et de savoir-faire acquis en situation, de leur circulation et leur transmission de personne à personne ou de génération en génération. À cet égard, on peut dire que l’Ukraine a connu trois grandes séquences d’apprentissage et de transmission de ces savoir-faire au terme de trois grandes mobilisations sociales. Toutes ont eu lieu sur l’une des places centrales de Kiev, place de l’Indépendance ou Maïdan Nezalezhnosti en ukrainien. Vers la fin de l’URSS en octobre 1990, la première mobilisation a été menée par des étudiants qui se révoltaient contre le pouvoir soviétique, en revendiquant la démission du chef de gouvernement de l’époque désigné alors par Moscou, la dissolution du Parti communiste ou encore le droit d’exercer leur service militaire uniquement sur le territoire de l’Ukraine. Ils ont opté pour un mode d’action particulier qui est une grève de la faim de deux semaines et ont obtenu gain de cause au cours de cet événement appelé depuis « Révolution sur le granite ». Plus tard, ce sont ces mêmes étudiants, devenus adultes, qui ont participé à la Révolution orange de 2004, la deuxième grande séquence protestataire en Ukraine contre les résultats d’un scrutin présidentiel falsifié par le pouvoir. Dix ans plus tard, l’Euromaïdan réunit tant les novices de l’action collective protestataire, que ces premiers participants aux révolutions de 1990 et 2004. Dans ce sens, il y a effectivement un certain nombre de connaissances et savoir-faire protestataires qui se transmettent d’abord dans les milieux activistes, puis qui atteignent des citoyens plus ordinaires et se renforcent aussi in situ. Par ailleurs, il faut rappeler que cette guerre, pour les Ukrainiens, a débuté en 2014. Cela fait maintenant neuf ans que des pans entiers de la société se mobilisent en solidarité avec les lignes de front, avec les combattants et les victimes civiles de la guerre !

          
            C’est en effet important de rappeler que l’Ukraine est en guerre, active ou larvée, depuis pratiquement une dizaine d’années…
          

          De 2014 à 2015, il s’agit d’une guerre conventionnelle avec des combats à l’artillerie lourde, qui est circonscrite à l’est, aux régions de Donetsk et de Louhansk. À partir de 2016, cette guerre entre dans une phase de conflit gelé que l’on qualifie en sciences sociales de « ni guerre ni paix ». Il n’y a pas d’activité militaire à grande échelle, mais on ne peut pas pour autant parler d’une situation de paix stable, à cause de violations régulières de cessez-le-feu et donc de nouvelles victimes civiles et militaires. Cette guerre qui a fait entre avril 2014 et février 2022 un total de 13 300 morts et 35 000 blessés, fait partie du quotidien, structure la vie politique pour ce qui est des questions de souveraineté, de frontières, de relations avec la Russie. Elle marque au plus profond la société ukrainienne et renforce le sentiment d’appartenance nationale. Des segments entiers – ex-combattants et leurs familles, bénévoles solidaires du front, militants de la société civile – restent mobilisés face à ce conflit armé. Dans le même temps, suite à l’enlisement et à la routinisation de ce conflit, la guerre semble loin pour beaucoup. Cela d’autant plus qu’après les vagues de mobilisation militaire générale entre 2014 et 2016, la guerre est menée par des hommes en armes sous contrat et son impact à l’arrière est bien moindre. Mais depuis l’agression russe du 24 février 2022, il n’y a plus de lieu sûr, même loin à l’arrière, comme le montre l’exemple de Vinnytsia, au sud-ouest, bombardé le 15 juillet 2022. Cette ville était jusque-là épargnée des bombardements.

          
            Vous parlez d’une pénétration de la guerre dans la société. A-t-on pu voir une évolution de l’opinion publique à propos de la Russie, de l’Europe ?
          

          Historiquement, le rejet de la Russie est beaucoup plus important à l’ouest de l’Ukraine. Cela est lié à l’histoire de ces territoires annexés par l’URSS en 1939, qui ont vécu la période soviétique comme une période d’occupation, et qui ont connu des vagues de déportation de population importantes au début et au sortir de la Seconde Guerre mondiale. À l’est, la proximité est plus grande, du moins jusqu’à 2014, en raison de l’histoire de ces territoires qui font partie de l’Ukraine soviétique dès le début des années 1920, des brassages de populations à l’époque de l’industrialisation des années 1930, mais aussi en raison des liens familiaux, économiques et politiques transrégionaux.

          Cela étant, il y a depuis dix ans une évolution très manifeste dans toute l’Ukraine. On le voit par exemple dans les sondages, notamment sur la question de l’attribution des responsabilités du conflit armé dans le Donbass, à l’est du pays. En 2014, la croyance en la responsabilité russe était très majoritaire à l’ouest et plutôt minoritaire à l’est. En huit ans et demi de conflit, la perception de la Russie comme pays agresseur a gagné de larges segments de la société ; elle est devenue quasi unanime depuis le 24 février 2022. Parallèlement, on observe en Ukraine ce phénomène qu’un politiste ukrainien, Volodymyr Kulyk, a appelé « dérussification », qui agit à la fois par le haut et par le bas. Par le haut, avec des politiques publiques qui renforcent la pratique de l’ukrainien en tant que langue nationale, et par le bas également, car de nombreux Ukrainiens russophones font le choix de privilégier la langue ukrainienne dans leur quotidien. Bien sûr, ce processus de dérussification s’accélère depuis février 2022 face au crime d’agression commis par la Russie, mais aussi des crimes de guerre perpétrés par les militaires russes. Dans certaines régions, il y a même des velléités d’interdire l’enseignement du russe. On constate aussi une réelle volonté de rupture avec la culture et l’histoire russes, considérées comme impériales : des statues de poètes, comme celles d’Alexandre Pouchkine, ont été déboulonnées et des noms de rue dérussifiés dans la plupart des villes ukrainiennes.

          
            Quel est l’état d’esprit des jeunes Ukrainiens ? Quel est leur sentiment par rapport à l’Europe ? Quelles attitudes face à la guerre ?
          

          Les jeunes ont été le moteur de l’Euromaïdan, la moyenne d’âge se situant à trente-huit ans. Ils se mobilisent fin novembre 2013 pour l’Europe et donc contre le refus du président Viktor Ianoukovytch de signer l’accord d’association avec l’Union européenne, qui s’accompagnait d’un accord de libre-échange ainsi que d’un accord de libéralisation des visas qui devait permettre aux Ukrainiens de voyager librement en Europe. À cet égard, l’Euromaïdan est l’expression d’une grande europhilie de la jeunesse : même si l’image de l’Europe, de ses modes de fonctionnement démocratiques, de ses administrations non-corrompues et à l’écoute des citoyens est idéalisée, elle constitue pour les jeunes Ukrainiens un point de référence par opposition à la Russie et son autoritarisme. Mais en parallèle de cette europhilie, le Maïdan, puis la guerre à l’est de l’Ukraine, ont conforté leur sentiment d’appartenance à la nation ukrainienne. Il s’agit d’une nation au sens politique du terme, l’appartenance à laquelle est mise en avant dans diverses situations. Ce nationalisme civique se conçoit comme pro-européen et se construit aussi par opposition à la Russie qui incarne la figure de l’ennemi. À cet égard, il n’y a pas de contradiction entre la construction nationale qui s’accélère sous l’effet de la guerre et l’europhilie de la grande majorité des Ukrainiens, surtout des jeunes. Pour ce qui est de l’impact de la guerre, s’il pouvait être limité pour les jeunes qui habitaient entre 2014 et 2022 loin des lignes de front, il est maintenant dévastateur pour tous : expérience des bombardements et de migrations forcées, pertes des proches, traumatismes divers. Des amis ukrainiens me racontent que, quand leurs jeunes enfants jouent à la guerre, les Russes sont automatiquement les méchants, ceux qui tuent.

          
            Qu’en est-il de l’engagement militaire de la société ukrainienne ?
          

          Depuis février 2022, nous n’avons pas encore d’éléments sociologiques précis, le sujet étant très sensible. L’État ukrainien communique néanmoins certains chiffres. Avant le début de l’invasion, il y avait près de 250 000 personnes dans les Forces armées ukrainiennes. Depuis le début de l’invasion russe, près 100 000 volontaires ont rejoint les rangs de la Défense territoriale, dont la mise en place remonte à 2021, lorsque la Russie avait la première fois concentré ses troupes à la frontière avec l’Ukraine, et dont l’expérience rappelle aussi les bataillons d’engagés volontaires de 2014. Il y a eu aussi une mobilisation militaire des réservistes, ce qui porterait l’ensemble à près de 700 000 personnes. Des enquêtes sociologiques réalisées sur l’engagement combattant lors de la guerre du Donbass, entre 2014 et 2021, peuvent nous donner quelques indications sur le profil des militaires ukrainiens : hommes pour la plupart entre vingt-cinq et quarante-cinq ans, diplômés du supérieur à près de 40 % et urbains dans leur grande majorité. D’ailleurs, le taux de réengagement parmi ces ex-combattants de la guerre du Donbass est très élevé. Mais de nouveaux profils ont également rejoint pour la première fois les Forces armées : journalistes, bénévoles, militants de la société civile, y compris des défenseurs des droits humains, à l’instar de Maksym Boutkevytch, une figure importante de ce milieu, qui a récemment été fait prisonnier des troupes russes.

          
            
            Cet engagement citoyen militaire s’accompagne également de toutes sortes de dispositifs d’aide à l’arrière…
          

          Ces dispositifs nous rappellent les formes de solidarité de 2014 et se structurent autour de deux grands axes : assistance logistique aux lignes de front et solidarité avec les civils qui fuient la guerre. Pour les lignes de front, ce sont essentiellement des aides financières et matérielles, avec l’achat d’un certain nombre d’équipements ou de provisions, via des associations et des plateformes participatives qui recueillent des fonds. Il y a également la prise en charge des blessés militaires, via les médecins militaires, mais aussi des paramedics issus de la société civile.

          Pour ce qui concerne l’aide aux déplacés – en avril-mai 2022, huit millions de déplacés internes qui se concentrent dans les régions de l’ouest de l’Ukraine et aux frontières de l’Union européenne et cinq millions de réfugiés dans les pays de l’Union européenne, le plus grand déplacement de population de toute l’histoire de l’Ukraine –, elle comprend l’évacuation des civils des zones de combat et des dispositifs d’accueil constitués dans les gares, on y prépare à manger, on propose des lieux de repos, des hébergements, une aide pour continuer le voyage… Chaque jour, de nouvelles initiatives voient le jour : je pense par exemple à celle de restaurateurs, qui proposent des repas aux déplacés internes, ou encore aux initiatives de reconstruction dans les territoires qui étaient sous occupation en mars 2022, comme Soumy, Tchernihiv, ou la banlieue de Kiev, dévastés lors du retrait de l’armée russe. Des groupes de citoyens s’auto-organisent pour participer à la reconstruction des logements, des espaces publics. Ce sont de nouvelles formes d’engagement qui émergent en fonction des besoins, avec la volonté de pallier, de combler les interstices de l’action étatique.

          
            Quels sont la place et le rôle des femmes dans cette guerre ?
          

          L’Ukraine est une société traditionnelle du point de vue de la répartition genrée des rôles entre les femmes et les hommes. On attribue aux femmes un certain nombre de qualités qui les confinent souvent à l’espace domestique, tout en leur demandant de travailler. La guerre est plutôt associée aux hommes. Cette tradition genrée se traduit naturellement dans les diverses institutions, et dans la façon dont l’armée a géré le recrutement des femmes. Au début de la guerre du Donbass, les femmes étaient certes intégrées à l’armée ukrainienne, mais elles étaient réduites à des fonctions d’administration, de transmission et de santé et surtout étaient interdites de certains métiers de combat, une mesure héritée de la période soviétique. Cependant, elles se sont imposées sur le champ de bataille, surtout au sein des bataillons d’engagés volontaires, en occupant des positions de conductrices des chars ou de tireuses d’élite. À la suite de ces engagements, des revendications ont été portées par des ex-combattantes, des expertes et des militantes féministes pour modifier les règles. Il n’y a désormais plus de métiers militaires qui leur sont interdits.

          Mais l’armée reste une structure traditionnelle, à l’image de la société ukrainienne. Elle est constituée de 23 % de femmes dont 11 % à des postes de combat, un chiffre important malgré tout en comparaison avec d’autres armées nationales. L’engagement féminin est aussi extrêmement fort à l’arrière, dans les initiatives de solidarité. Entre 2014 et 2021, près de 55 % des engagés dans ces initiatives étaient des femmes, mais là encore avec une division très genrée. Les femmes s’occupent plutôt des civils et des militaires blessés. Enfin, les femmes étant assignées aux fonctions de soin à la famille et aux enfants, elles ont été nombreuses à emprunter la voie de la migration forcée, en partant avec les enfants vers l’ouest de l’Ukraine, voire dans les pays de l’Union européenne. Les hommes sont eux interdits de quitter le territoire sous la loi martiale décrétée dès le début de l’agression russe. Au regard de l’impact de la guerre sur les rôles genrés dans d’autres conflits armés, il est possible de dire que, certes, l’engagement féminin, y compris combattant, de 2022 devrait faire avancer les choses du point de vue de l’égalité des droits, dans la limite des structures traditionalistes.

          
            On a également vu émerger une forme plus moderne de mobilisation, via les réseaux sociaux…
          

          En effet, les réseaux sociaux, mais aussi l’open source jouent un rôle crucial dans cette guerre. On voit un certain nombre de blogueurs, des experts géopolitiques, ou de simples citoyens s’investir dans la collecte et la diffusion d’informations ou d’images des exactions commises. Dans les régions occupées, les citoyens informent sur les déplacements des troupes russes. C’était déjà le cas dans une certaine mesure en 2014, notamment via Facebook, mais aujourd’hui, c’est d’une ampleur sans commune mesure. Tout un chacun, avec son téléphone portable, peut devenir en quelque sorte lanceur d’alerte ou informateur.

          Les réseaux sociaux sont également omniprésents dans la communication présidentielle, qui diffuse images, vidéos, messages à destination des citoyens ukrainiens et du monde entier. C’est une grande différence par rapport à la guerre du Donbass en 2014.

          
            Vous évoquez la communication gouvernementale et l’utilisation des images. Depuis l’Occident, le président Volodymyr Zelensky est apparu comme une figure héroïque. Son image est-elle aussi favorable dans la société ukrainienne ?
          

          Avant 2022, le président Zelensky était plutôt mal aimé. Dans un sondage de septembre 2021, plus de la moitié des Ukrainiens ne souhaitaient pas qu’il se représente à l’élection. Il avait déçu beaucoup d’espoirs mis en lui, avec 73 % des votes au deuxième tour de l’élection présidentielle, notamment sur la lutte anticorruption. On lui reprochait également un certain manque de professionnalisme dans plusieurs domaines. À cet égard, la guerre a renversé cette tendance en le propulsant sur le devant de la scène nationale et internationale, et en mettant en lumière son engagement, son choix de rester à Kiev. Mais je pense qu’au regard du courage de ses concitoyens, il ne pouvait pas se comporter autrement. Il ne pouvait pas quitter la capitale, même sous bombardements. Il a donc endossé le rôle de président en temps de guerre, de communicant en direction du monde extérieur. On a constaté plus que jamais son statut de professionnel de l’image. Il a mis à profit ce savoir-faire pour produire des discours extrêmement forts, pour ses citoyens (il continue de prendre la parole tous les soirs), mais aussi à destination des dirigeants des pays occidentaux. Il bénéficie actuellement d’une adhésion forte des Ukrainiens. La guerre a par ailleurs écrasé les tensions internes de la politique intérieure. Le bilan sera dressé plus tard, y compris sur ses erreurs, mais il bénéficie en tout cas d’un soutien quasi unanime.

          
            Quels sont les spécificités et les enjeux de la région du Donbass ?
          

          C’est une région minière avec de grandes capacités économiques et des bénéfices datant de l’époque soviétique. Être mineur, c’était une profession de prestige qui rapportait bien, qui garantissait un certain statut socio-économique. Mais depuis les années 1990, cette région a connu un déclin industriel important, entraînant une situation économique extrêmement difficile, qui perdure encore aujourd’hui. La spécificité du Donbass, une région pauvre pour qui la Russie a été un partenaire économique durant de longues années, est donc d’abord socio-économique. La Russie y incarne une certaine image, souvent très fausse, du bien-être, de la prospérité, et exerce donc un attrait sur cette région. Ensuite, les villes y sont majoritairement russophones, à cause des nombreux travailleurs d’origine russe qui y sont arrivés dans les années 1930 dans le cadre des politiques d’industrialisation de la région en URSS. Enfin, il y a une spécificité politique puisque c’est le fief du Parti des régions, le parti pro-russe de l’ancien président Ianoukovytch.

          Face à la victoire du Maïdan à la fin février 2014, on voit émerger à l’est et dans le sud du pays, dominé par ce Parti des régions, des manifestations qualifiées d’anti-Maïdan au large spectre de revendications allant du droit à l’autonomie de ces territoires au sein même de l’Ukraine au rattachement à la Russie. Si la situation est rapidement maitrisée par le gouvernement, comme à Kharkiv, elle devient hors de contrôle dans le Donbass, et se transforme en véritable guerre. Il faut bien voir que ces manifestations dans le Donbass ont rapidement dégénéré à cause de l’implication russe, qui soutient les séparatistes. Car pour la Russie, la situation est claire : Euromaïdan est un choix géopolitique pro-européen, et un choix militaire en faveur de l’Otan. La Russie empêche donc l’Ukraine dans ses aspirations européennes et atlantistes, jusqu’à entretenir un conflit armé, même gelé ou localisé.

          
            Comment la guerre du Donbass a évolué entre 2014 et aujourd’hui ?
          

          Au début du conflit, en 2014, les séparatistes appuyés par les forces russes utilisent surtout l’artillerie lourde, tout comme l’armée ukrainienne à partir du mois d’avril, lorsqu’elle essaye de reprendre le contrôle des régions sécessionnistes de Louhansk et de Donetsk. À l’époque, l’aviation n’est pas utilisée : l’Ukraine est assez faible sur ce plan, et la Russie devait maintenir l’apparence qu’elle n’intervenait pas dans la guerre. Depuis le 24 février 2022, la guerre a évolué dans le sens où la Russie recourt massivement à l’aviation, notamment pour bombarder différentes régions de l’Ukraine. L’armée russe mène désormais une guerre du feu à grande intensité. D’abord le feu aérien ou les tirs d’artillerie – elle dispose des réserves de munitions très importantes –, puis l’avancée des chars et des blindes et, seulement ensuite, l’avancée de l’infanterie. Le déséquilibre est fort par rapport aux moyens ukrainiens. Ce qui explique aussi toutes les demandes formulées par l’Ukraine d’assistance et d’envoi d’armes lourdes.

          C’est par ailleurs une guerre qui est devenue très technique, avec notamment l’usage des drones. Ceux-ci étaient déjà utilisés depuis 2021 dans le Donbass, et leur usage s’est intensifié des deux côtés depuis 2022. À la différence de 2014, où l’on pouvait réellement parler de guerre « hybride », la Russie ne nie plus son statut d’agresseur et revendique même une opération militaire. Mais il y a toujours des éléments de désinformation qui sont extrêmement importants. La Russie nie encore toute responsabilité pour les tirs sur des objectifs civils. Les tirs sur des villes de l’arrière sont chaque fois présentés dans les médias comme des opérations de « dénazification ». La Russie prétend ne détruire que des cibles militaires, et ne jamais toucher des civils. La désinformation comme élément de la guerre hybride est toujours très prégnante.

          Peut-on parler de facto d’une guerre internationale ?

          Je ne suis pas spécialiste des études de guerre et de la catégorisation des conflits armés, mais je peux relever un certain nombre de caractéristiques. C’est une guerre interétatique, dans laquelle la Russie nie à l’Ukraine le droit d’existence en tant qu’État. Cette guerre interétatique a une dimension internationale extrêmement forte au sens où les belligérants, Ukraine comme Russie, cherchent des soutiens extérieurs. Et si l’Ukraine cherche des soutiens auprès des pays occidentaux, la Russie elle aussi communique à l’international, justifie ses actions, les inscrit dans un certain narratif. Elle recherche également des alliés, non pour acquérir des armes, mais pour trouver des débouchés économiques à ses exportations, afin de contourner les sanctions occidentales. Elle cherche également des soutiens au niveau du vote dans les instances internationales. De façon plus générale, l’ordre international, ses principes et ses règles sont en redéfinition suite à cette guerre d’annexion que la Russie mène contre l’Ukraine. À cet égard, la Russie a créé un précédent dangereux et a posé un vrai défi pour l’international.

          
            
            À quoi pourra ressembler la société ukrainienne en cas de retrait des troupes russes ? Sera-t-on face à une nouvelle Ukraine ?
          

          La grande inconnue, c’est la mobilité de la ligne de front. On ne sait pas jusqu’où l’armée russe parviendra à aller et donc quel sera le territoire de l’Ukraine à l’issue du conflit. Mais on peut déjà imaginer que la future Ukraine aura une relation à la Russie bien différente. Il y a déjà eu un point de rupture de 2014, puisque tant l’annexion de la Crimée que la guerre du Donbass ont conforté le sentiment d’appartenance nationale des Ukrainiens et ont engagé le processus de distanciation par rapport à la Russie par divers moyens. Dans ce mouvement de distanciation, le 24 février 2022 marque une nouvelle étape. Toute la population ukrainienne est touchée, beaucoup plus que lors de la guerre du Donbass. Pour des générations entières de citoyens ordinaires, qui ne s’attendaient pas à cet acte, la rupture est consommée. On le voit déjà au sein des familles : beaucoup d’Ukrainiens témoignent de leurs difficultés à communiquer avec des proches vivant en Russie. Ceux-ci ne veulent tout simplement pas le croire, lorsqu’ils leur racontent le bombardement des civils, des écoles, des hôpitaux. Alors que la proximité familiale présuppose une certaine empathie, l’incompréhension est aujourd’hui totale. Cette rupture du lien social dit beaucoup des relations entre ces deux pays à l’avenir.

          
            L’Ukraine semble aujourd’hui avoir obtenu un nouveau statut international…
          

          Certes, l’Ukraine a gagné en reconnaissance en tant que sujet, et non plus simplement objet des relations internationales. Elle a également obtenu le statut de candidat à l’adhésion à l’Union européenne. Mais je crains que cet élan ne s’essouffle : d’abord par le bas, avec un amoindrissement de l’empathie et de la solidarité. Puis par le haut, avec des élites politiques européennes qui, à un moment ou à un autre, souhaiteront un règlement plus rapide du conflit, peut-être aux dépens des intérêts ukrainiens. L’Ukraine est un pays qui a été agressé, dont une partie du territoire est occupée par la Russie, et qui est menacé dans son existence même. Mais je crains qu’avec les difficultés économiques qui vont atteindre l’Europe à cause des sanctions, on ne recommence à décider pour l’Ukraine, à la traiter comme objet, et non comme sujet dans les relations internationales. Je suis un peu pessimiste, et je ne demande qu’à être contredite par les événements ! Tout dépendra en fin de compte de la situation sur le champ de bataille et de la capacité des Ukrainiens à résister face aux troupes russes.

        

        
          Propos recueillis par Lou Héliot et Paul Laborde
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        Plusieurs regards – approches historiques, géopolitiques, littéraires…
      

      
        Pour le compromis et la paix
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          Qu’est-ce que la Russie aujourd’hui ? Pour comprendre ce qu’elle devient, il faut savoir ce qu’elle redevient tout en s’étant transformée

          La Russie tsariste fut un immense empire s’étendant sur deux continents de la Baltique au Pacifique. Alors que la France, l’Angleterre, l’Espagne, le Portugal, les Pays-Bas ont colonisé au loin, sur d’autres continents, la Russie a colonisé dans le prolongement de son territoire à l’ouest (la Pologne en partie, les pays baltes) et à l’est, dans les régions tatares et turcophones, puis dans toute la Sibérie, peuplée de Bouriates, d’Iakoutes et d’une trentaine d’ethnies diverses, jusqu’à Vladivostok sur la côte pacifique, tout en russifiant minoritairement cet espace oriental, notamment par l’envoi de déportés – ce que continuera à faire l’URSS. Cette continuité a rendu plus aisée et plus durable son emprise territoriale.

        

        
          De l’URSS à la sainte Russie

          Après les guerres consécutives à la révolution d’Octobre de 1917 qui tendaient à disloquer l’empire, l’URSS récupéra la plus grosse part de ses territoires et pensa décoloniser en faisant de ses habitants des citoyens soviétiques, tout en reconnaissant leur nationalité – inscrite sur leur passeport, y compris pour les Juifs, considérés comme constituant un groupe ethnique à part entière –, mais en réprimant les velléités nationales des ethnies les plus importantes.

          Notons que la Russie pendant la période soviétique fut gouvernée dictatorialement par un Géorgien, Iossif Vissarionovitch Djougachvili, dit Staline, puis par un Ukrainien, Nikita Khrouchtchev, et qu’elle eut des ministres géorgiens (Beria, Chevardnadze) ou arméniens (Mikoyan) sans que le peuple russe en ait pris ombrage.

          Cela dit, la langue russe et la culture russe demeurèrent la langue et la culture de l’URSS. Staline, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, tint d’ailleurs à porter un toast spécial « au peuple russe ».

          L’Allemagne hitlérienne avait voulu faire de cet empire slave son propre empire colonial, mais son échec amena l’expansion de l’Empire soviétique sous la forme de protectorats (Pologne, Allemagne de l’Est, Hongrie, Tchécoslovaquie, Bulgarie, Roumanie). C’est durant l’ère Gorbatchev que les protectorats est-européens s’émancipèrent, ainsi que les pays baltes (1991), et c’est après l’élection d’Eltsine, qui voulut rétablir une nation russe indépendante, que l’Empire soviétique se disloqua en grande partie et que la Géorgie, l’Ukraine, la Biélorussie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan, le Tadjikistan, le Turkménistan, l’Ouzbékistan et le Kirghizistan proclamèrent leur indépendance.

          Encore plus stupéfiant que le passage de la sainte Russie tsariste orthodoxe et capitaliste à l’URSS fut celui de l’URSS à la sainte Russie orthodoxe et hypercapitaliste. L’empire, en se rétrécissant, est devenu une nation géante et, quoique majoritairement russe, multiethnique.

          Toutefois, Eltsine ne put se résigner à laisser la Tchétchénie s’émanciper et la récupéra provisoirement par la guerre (1994-1996). Bien qu’étrangère par sa culture et sa religion, souvent agitée de rébellions au cours du XIXe siècle jusqu’à la capitulation du chef Chamil (lire à ce sujet Hadji Mourat de Tolstoï), la Tchétchénie est un territoire géopolitiquement essentiel au Caucase.

          Le successeur d’Eltsine, Poutine, n’hésita pas à entreprendre une guerre sanglante de 1999 à 2009 et à mener une répression farouche (exaspérée par les attentats tchétchènes à Moscou) contre une Tchétchénie à nouveau révoltée, puis réintégrée comme république autonome dans la Fédération de Russie.

          Je ne sais à quel moment a pris consistance le grand rêve de Poutine : reconstituer la Grande Russie impériale et soviétique, notamment en y réintégrant les nationalités slaves, soit l’Ukraine, la Biélorussie et la Géorgie (annexée en 1801) – partie essentielle du Caucase, lequel est pour la Russie d’une importance géostratégique capitale.

          Ne pouvant reprendre possession de tout le Caucase, la Russie attaque la Géorgie en 2008 et lui arrache l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie, mais ne peut s’emparer du pays. Elle dispose désormais de bases suffisantes pour contrôler le Caucase, y compris à travers le conflit permanent entre l’Arménie, chrétienne, et l’Azerbaïdjan, musulman.

          En ce qui concerne l’Ouest slave, une union Russie-Biélorussie a été constituée en 1997 et, sans qu’il y ait intégration, les gouvernements sont restés constamment prorusses en dépit des grandes manifestations de 2020-2021, brutalement réprimées. L’Ukraine indépendante, qui comporte une forte minorité russe, a oscillé entre des gouvernements prorusses et d’autres pro-occidentaux, partisans d’une intégration à l’Union européenne, à laquelle ils sont contraints de renoncer en 2013 sous la pression russe. La révolution démocratique pro-occidentale de Maïdan, en 2014, aboutit à un renforcement de l’occidentalisation, mais déclenche, par contrecoup, la sécession des régions russophones du Donbass. Les accords de Minsk ne réussissent pas à mettre fin à la guerre qui oppose les armées ukrainiennes aux forces séparatistes ravitaillées et soutenues par la Russie. Cette guerre, qui, selon l’écrivain André Markowicz, aurait fait 13 000 morts entre son déclenchement et 2022, est un véritable abcès devenu purulent et qui répand son infection. Le 20 septembre 2019, le candidat anti-partis Zelensky est élu président du pays.

          Depuis 2014, l’Ukraine s’est réarmée ; elle a bénéficié non seulement de l’aide technique et informatique des États-Unis, mais aussi de leurs armements et de leurs entraînements militaires. Elle s’est renforcée alors même que Poutine la croit divisée et affaiblie avec à sa tête un comédien devenu président ; il croit que sa composition ethniquement duelle en fait une entité fragile. Il sait aussi que les États-Unis, retirés d’Afghanistan, ne peuvent envisager une nouvelle aventure militaire au loin. Il voit, enfin, que les nations de l’Union européenne manquent d’unité et il les croit affaiblies par leurs « mœurs féminisées » que méprise son virilisme. Aussi, après avoir annexé la Crimée, péninsule tatare russifiée, et armé les « républiques » sécessionnistes de l’est de l’Ukraine depuis 2014, il lance son offensive sur tout le pays en 2022 en étant sûr de pouvoir décapiter son pouvoir exécutif et d’obtenir la reddition de ses armées.

          Sous le pouvoir continu de Poutine, la Russie est devenue de plus en plus soumise à un régime autoritaire qui, sous une façade parlementaire, a vu ses élections verrouillées par le Kremlin et retourne à la sainte Russie d’avant 1917, en restituant à l’Église orthodoxe sa sacralité tutélaire. Eltsine avait ouvert la porte non à la concurrence du marché mais, en fait, à la formation d’énormes oligopoles que ne contrôle aucune loi antitrust. La corruption et les mafias se déchaînent.

          Cette Russie au capitalisme effréné se combine à un régime policier, héritage direct de l’URSS. Ancien lieutenant du KGB, Poutine utilise les méthodes de surveillance et, surtout, de liquidation physique propres à l’ère stalinienne, n’hésitant pas à recourir à des assassinats ciblés et à des meurtres camouflés, y compris à l’étranger.

          La guerre d’Ukraine aggrave le caractère répressif du poutinisme, qui étouffe dans l’œuf toute opposition à cette aventure militaire. La Russie subit des sanctions auxquelles elle semble s’être préparée en accumulant des réserves, mais qui agiront à la longue, tout en affectant l’économie des sanctionneurs qui dépendent du gaz, du pétrole, du blé russes, comme ils dépendent du blé et des matières premières d’une Ukraine économiquement paralysée par la guerre et incapable d’exporter tant que son littoral sera occupé ou contrôlé par la Russie.

          Sauf compromis que dicterait un minimum de lucidité réciproque, la Russie et l’Ukraine sont engagées dans une guerre longue, avec une escalade continue dans l’exaspération d’un conflit dont la généralisation ravagerait l’Europe et le monde. Ajoutons qu’au fléau de cette guerre, à ses conséquences économiques déjà désastreuses et à son risque de généralisation dévastatrice se joignent le réchauffement climatique brutal, la sécheresse, la crise inachevée consécutive à la Covid, dont on peut redouter une nouvelle flambée en automne…

        

        
          L’Occident face à la Russie : un siècle de tensions,
d’accords et de revirements

          L’évolution des relations internationales entre la Russie et les puissances occidentales a été marquée par des alliances entre régimes incompatibles et des renversements brutaux.

          Rappelons qu’une alliance franco-russe a été conclue en 1892 entre la IIIe République française et la Russie despotique tsariste, pour faire face à la menace que constituait l’Allemagne pour ces deux pays. Cette alliance fut opérationnelle pendant la guerre de 14 jusqu’à la défaite russe et la révolution soviétique de 1917.

          L’URSS fut alors mise au ban des nations et victime de l’encerclement des puissances capitalistes, jusqu’à ce que l’accession de Hitler au pouvoir et la remilitarisation de l’Allemagne lui permettent d’entrer à la Société des Nations, et que le ministre des Affaires étrangères français de l’époque, Pierre Laval, signe en mai 1935 un pacte d’assistance mutuelle avec les Soviétiques et se rende à Moscou où Staline approuve la défense nationale française que combattait jusqu’alors le Parti communiste. Or, Staline s’était déjà montré un féroce dictateur : les grandes purges ont commencé après l’assassinat de Kirov, en décembre 1934. Au mois de janvier suivant s’étaient ouverts les procès déments contre de prétendus traîtres, dont Kamenev et Zinoviev, deux vieux bolcheviks accusés d’être des espions hitléro-trotskistes.

          Après les accords de Munich, signés en septembre 1938, les négociations reprennent entre la France, l’Angleterre et l’URSS, en dépit des procès de Moscou et des énormes purges, liquidations et déportations staliniennes, afin d’envisager une alliance pour protéger la Pologne des ambitions hitlériennes. Elles échouent, cependant, parce que Anglais et Français refusent qu’en cas de guerre l’URSS pénètre en Pologne. Ce qui contribue à amener Staline au pacte germano-soviétique, scandale intellectuel qui lie d’amitié les deux plus irréconciliables ennemis.

          Il n’empêche qu’après avoir envahi la Pologne (partagée avec l’URSS), puis la France, l’Allemagne hitlérienne s’attaque à l’URSS, laquelle bénéficie des actions militaires menées par l’Angleterre en Afrique du Nord où le général Montgomery sécurise l’accès aux ressources pétrolières du Moyen-Orient en arrêtant l’armée de Rommel à El-Alamein. Puis, alors que l’URSS envahie réussit à sauver Moscou fin 1941, l’Amérique, embarquée dans la guerre par l’attaque japonaise contre Pearl Harbor, va apporter une aide matérielle et militaire considérable aux Soviétiques.

          Plus tard, en juin 1966, de Gaulle se rend à Moscou en pleine guerre froide pour signer un accord de coopération militaire avec l’URSS (qui, pour lui, est la Russie), en dépit du totalitarisme soviétique, afin de contrebalancer l’hégémonie des États-Unis en Europe.

          C’est dire que, dans le monde cynique des États et des intérêts nationaux, une démocratie peut établir des accords, voire des alliances, avec une dictature.

          Or, si la chute de la dictature de Poutine est souhaitable, son maintien n’est pas en soi un obstacle à la négociation.

          Cela dit, examinons le contexte historique après la guerre froide.

          Quand Gorbatchev a demandé aux États-Unis de ne pas étendre l’Otan au-delà de l’Allemagne, dont il avait accepté la réunification en 1990, et que la promesse lui en a été faite verbalement par le président George Bush, il était profondément pacifique, mais tenait à maintenir une zone neutre entre l’Otan et la Russie.

          Cette promesse a été oubliée par les États-Unis. Toutefois, un accord entre la Russie et l’Otan avait été signé le 17 mai 1997 et présenté comme l’« acte fondateur » pour construire une paix durable en Europe. L’Otan avait dans la foulée déclaré « n’avoir aucune intention […] d’y faire stationner des forces de combat permanentes ni de déployer des armes nucléaires sur le territoire des nouveaux membres ».

          Otan en emporte le vent… L’Alliance atlantique s’est étendue du côté de la Russie en englobant les anciens satellites de l’URSS ou les nations qu’elle avait annexées : pays baltes, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Roumanie. Cet élargissement s’est fait à la demande des pays concernés, inquiets de la guerre de Tchétchénie, puis des interventions militaires russes en Géorgie et des pressions sur l’Ukraine.

          Ainsi, la Russie, qui avait vécu l’encerclement capitaliste entre les deux guerres mondiales, puis le containment – l’« endiguement » – de la guerre froide, s’est trouvée de nouveau objectivement encerclée, d’où ce sentiment subjectif d’être cernés chez les élites dirigeantes russes, en particulier chez Poutine.

          Rappelons que le diplomate américain George Kennan, qui fut un rigoureux acteur du containment de l’URSS durant la guerre froide, a qualifié cet élargissement de funeste erreur. Opinion partagée par Zbigniew Brezinski, ex-conseiller de Carter et d’Obama. Mais l’entente possible entre la Russie et les États-Unis n’a pas eu lieu. S’est au contraire développée une opposition devenant conflictuelle.

          Notons aussi que les États-Unis se sont mis à entretenir une discrète présence en Ukraine dès qu’il s’y est manifesté un fort mouvement démocratique pro-européen, et qu’ils ont travaillé à contrecarrer les pressions russes et l’influence des éléments russophiles.

          Tout l’enchaînement qui conduit à l’invasion de l’Ukraine ne peut être isolé de ce processus dialectique qui voit le jeu entre la Russie, les États-Unis et les nations limitrophes de la Russie devenir de plus en plus antagonique, jusqu’à la guerre interne à partir de 2014, puis la guerre d’invasion de février 2022.

          Revenons à la Russie. La guerre aggrave la dictature de Poutine. Peut-être suscitera-t-elle un coup d’État qui le renversera, ce qui semble difficile, vu l’étroit contrôle de la police secrète. Poutine assume à la fois l’héritage tsariste et l’héritage stalinien, sans être ni un tsar ni un Staline. Il ravive le culte de la grande et sainte Russie tsariste et la suprématie de la police secrète en renouant avec les méthodes qui étaient les siennes sous Staline. S’il n’entretient pas véritablement de culte de sa personnalité, il se plaît parfois à exhiber sa virilité. Il est devenu progressivement de plus en plus autoritaire et répressif. Il a souffert de l’effondrement de l’Union soviétique, même s’il sait qu’il ne pourra la ressusciter : « Celui qui ne regrette pas l’Union soviétique n’a pas de cœur. Celui qui veut la reconstituer n’a pas de tête », a-t-il un jour déclaré. Il entretient la volonté de remembrer au moins son noyau slave et de garder pied et œil dans le Caucase.

          Par ailleurs, la réalité ukrainienne s’est imposée alors que Poutine n’y voyait qu’un agrégat de « Petits-Russiens » (le nom que, dans le passé, les Russes attribuaient traditionnellement aux Ukrainiens) et de Russes. Il n’a pas vu l’Ukraine comme une unité nationale. Il ne se doutait pas que l’agression russe parachèverait et consoliderait cette unité.

          Toutefois, l’Ukraine est d’une complexité qu’ont occultée nos médias. Même si l’on exclut le Donbass, elle comporte une minorité russophone (impossible à chiffrer) partagée entre, d’un côté, l’hostilité à une Russie dictatoriale et dévastatrice et, de l’autre, un sentiment prorusse. Florence Aubenas a fait état dans Le Monde d’une petite manifestation prorusse le 9 mai à Kiev même. Il y a, aussi, l’ambiguïté d’un culte, avec statues, à Bandera. Ce leader de l’indépendance ukrainienne émigra au temps de l’URSS, avant de devenir un collaborateur des nazis et de leurs exactions durant l’occupation de l’Ukraine par la Wehrmacht. Le banderisme a ainsi laissé un héritage nazi ; s’il est certes minoritaire, il n’en demeure pas moins que ce sont les fascistes ukrainiens qui se sont trouvés en première ligne dans la guerre contre les séparatistes du Donbass et qu’ils y ont commis des exactions. Le régiment Azov, intégré par utilité de guerre dans la Garde nationale ukrainienne, a été sous commandement fasciste. Certes, l’Ukraine s’est démocratisée en s’urbanisant ; elle s’est occidentalisée à travers le consumérisme dû à son essor économique. Le vieil antijudaïsme populaire d’une Ukraine rurale s’est progressivement réduit, et un Juif a été élu à la tête du pays. Tout cela plaide en faveur d’une issue à la guerre qui restaure l’indépendance ukrainienne.

        

        
          
          Un compromis est-il possible ?

          Il faut un vaincu en déroute totale pour qu’il y ait une paix de capitulation, comme ce fut le cas de la France en 1871 puis en 1940, sinon se conclut une paix de compromis qui s’établit selon le rapport des forces et les subtilités de la diplomatie. Actuellement, le rapport des forces est à peu près égal, du fait de la difficulté des Russes à tenir tout le Donbass. Toutefois, cette occupation, si elle était complète, modifierait le rapport des forces sans que l’Ukraine soit vaincue. De même, on peut envisager une offensive ukrainienne qui refoulerait les armées russes jusqu’à la frontière, mais la Russie demeurerait une énorme puissance militaire.

          Un compromis de paix est donc possible, en dépit des criminalisations réciproques et des haines exaspérées qui tendent à l’empêcher. Le compromis suppose l’indépendance de l’Ukraine, qui est absolument indispensable, mais indépendance ne signifie pas nécessairement intégrité du territoire. Ici se pose la question du Donbass, région industrielle équipée et en grande partie peuplée par des Russes du temps de l’URSS et qui reste russophone et russophile. Certes, un certain nombre de russophones, dont il est impossible actuellement de préciser le nombre, sont devenus hostiles à la dictature poutinienne et à la brutalité de l’invasion russe, mais une grande partie est engagée dans la guerre qui dure depuis 2014 contre l’armée ukrainienne. On voit mal cette région revenir purement et simplement à l’Ukraine actuelle, devenue viscéralement antirusse. Et si c’était le cas, les insurgés subiraient une rude répression et ne cesseraient de se révolter. On voit difficilement son intégration dans une Ukraine fédérale. Un référendum serait souhaitable pour décider soit un statut de république « indépendante », soit une intégration à la Russie – ce qui ne pourrait se faire qu’en contrepartie de la garantie de l’indépendance de l’Ukraine par un accord international incluant l’Otan – avec pour l’Ukraine, en contrepartie, une neutralité selon le mode autrichien ou bien une intégration dans l’Union européenne. J’ajoute qu’il serait important d’envisager dans le futur l’inclusion de la Russie dans l’Union européenne comme issue positive à la relation Russie-Occident.

          Le Donbass étant d’importance économique et stratégique pour l’Ukraine, il serait à prévoir dans tous les cas un condominium russo-ukrainien qui en partagerait les richesses.

          Le statut du littoral de la mer d’Azov devrait être traité. Un contrôle russe pourrait être compensé par la constitution de Marioupol et d’Odessa en ports francs, avec un statut comparable à celui de Tanger.

          Par ailleurs, il serait souhaitable que, dès l’armistice, soit prévue la possibilité d’exporter les blés ukrainiens comme les blés russes vers les pays qui en sont actuellement privés.

          Le montant des réparations et de la reconstruction de l’Ukraine devrait être supporté non seulement par la Russie, mais également par les Occidentaux qui, en contribuant à la guerre, ont aussi objectivement contribué aux destructions.

          L’hystérie antirusse, non seulement en Ukraine mais aussi en Occident, notamment en France, devrait finir par s’atténuer et disparaître, comme se sont éteintes l’hystérie nationaliste de l’Allemagne nazie et l’hystérie antiallemande qui identifiait Allemagne et nazisme. Il est honteux et lamentable qu’on interdise artistes, danseurs, metteurs en scène, sportifs russes, et il est heureux que malgré la demande de certains cinéastes ukrainiens, les cinéastes russes n’aient pas été exclus du Festival de Cannes.

          Enfin, il faut souhaiter que la paix arrive le plus rapidement possible, vu que la guerre produit non seulement des désastres humains irrémédiables en Ukraine, mais aggrave aussi la difficulté des conditions de vie dans le monde, engendre un risque de famine dans de nombreux pays et, ce qu’on oublie, occulte les problèmes vitaux qu’il nous faut affronter depuis des décennies – la dégradation écologique de la planète et le réchauffement climatique ; la recherche incontrôlée de profit qui détermine la crise écologique et intensifie la crise généralisée des démocraties dans le monde ; la crise de la mondialisation, amplifiée par la crise planétaire issue de la pandémie, pandémie elle-même non domptée et qui risque de se déclencher à nouveau.

          J’essaie de ne pas désespérer, non tant pour ma personne en limite de vie, que pour les jeunes générations et nos descendants.

          15 juin 2022

        

      

    
  
    
      
      

      
        La puissance n’est pas l’émotion
      

      
        Nicole Gnesotto, universitaire
      

      
        Les Européens se réveillent aujourd’hui dans la peur et la désillusion. Ils redécouvrent que le monde n’est pas régi par le commerce et la négociation. C’est le modèle allemand qui s’effondre, et plus largement celui de l’Union européenne. La peur de la guerre est manifeste, bien sûr, mais surtout la prise de conscience que, lorsqu’un État doté de la force nucléaire attaque un État non nucléaire, personne ne bouge. Les Américains pas plus que les autres.

        Trois éléments méritent d’être mis en exergue. Le premier concerne l’idée d’une Europe puissance. Plusieurs déclarations, ces derniers jours, peuvent donner l’impression que l’on vit une révolution européenne. C’est à la fois vrai et faux. D’abord, c’est un débat surtout français. L’Europe vue comme une puissance politique dans le monde est une constante française, un ADN de notre politique européenne. Ce n’est pas le cas en dehors de la France. Ce qui l’emporte chez nos partenaires, c’est un besoin de sécurité et de solidarité avec les Ukrainiens.

        Le deuxième élément, c’est la nature de notre réaction. Au-delà des déclarations d’Ursula von der Leyen, la présidente de la Commission, ce sont les États membres qui sont à la manœuvre. Pour venir en aide aux Ukrainiens, ils ont choisi d’utiliser une ligne budgétaire qui sert classiquement à financer les coûts communs des opérations extérieures de l’UE dans le monde. Une ligne purement intergouvernementale. Cette solidarité est louable, mais n’a rien à voir avec un processus d’intégration communautaire. Nous n’avons pas sauté le pas. Je ne le dis pas pour minorer ce qui est mis en œuvre – ce qui se passe en Allemagne est spectaculaire –, mais pour respecter les faits. La solidarité militaire dont nous faisons preuve n’est pas l’expression d’une révolution de l’Union européenne en tant que telle.

        Le troisième élément est essentiel : il concerne la capacité européenne de construire ou non une architecture de sécurité apte à nous protéger. La puissance, ce n’est pas l’émotion. C’est la responsabilité. Pour transformer l’Europe en Europe puissance, il faut du temps, il faut que les opinions publiques fassent la même révolution que les gouvernements. Le vrai test aura lieu après : comment sort-on de la séquence militaire ? Les Européens ont-ils une idée commune, une proposition politique ? Peuvent-ils apporter une solution qui concilie à la fois la souveraineté, la liberté des Ukrainiens et la sécurité de l’Europe ? Pour l’instant, cette étape n’est pas franchie, du moins publiquement. La responsabilité consiste à accepter de confronter ses principes à la réalité. Ce serait le travail du haut représentant de l’UE pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, et des diplomates des États membres de l’Union de déterminer quelles sont les lignes rouges, quels seraient les bons compromis. Pour que l’Europe soit une puissance, c’est à elle de répondre à ces questions. Une sortie de la crise ukrainienne suppose qu’elle accepte de dépasser la diplomatie des valeurs pour en venir à davantage de Realpolitik.

         

        
          Conversation avec Laurent Greilsamer
        

        9 mars 2022

      

    
  
    
      
      

      
        Pour stopper la guerre,
le « principe actif » de la diplomatie
      

      
        Dominique de Villepin, ancien Premier ministre de la France
      

      
        Pour tenter d’identifier les issues diplomatiques au conflit meurtrier déclenché par la Russie en Ukraine, Le 1 a sollicité Dominique de Villepin, ancien Premier ministre et ancien ministre des Affaires étrangères de Jacques Chirac.

        Riche d’une longue carrière de diplomate qui le mena de la direction des affaires africaines et malgaches à la fonction de premier secrétaire d’ambassade à Washington puis de conseiller à New Delhi, en passant par le Conseil d’analyse et de prévision (CAP) du Quai d’Orsay, il marqua durablement les esprits par son discours du 14 février 2003 devant le Conseil de sécurité des Nations unies. Ce jour-là, exprimant la volonté du président français de ne pas suivre les États-Unis dans le déclenchement de la guerre en Irak, il prononça ces mots qui résonnent encore fortement aujourd’hui : « N’oublions pas qu’après avoir gagné la guerre, il faut construire la paix. Et ne nous voilons pas la face : cela sera long et difficile. »

        C’est une conversation qu’a acceptée Dominique de Villepin. Pas une interview au sens strict, pas de questions-réponses ni de relecture par lui de ses propos, mais le déroulé d’une pensée libre nourrie par l’expérience et le souci de rendre à la diplomatie toutes ses dimensions, à condition, dit-il, qu’elle sache formuler la question centrale que soulève à ses yeux la guerre menée par Poutine : l’identification d’un « principe actif » susceptible de stopper la guerre.

        L’enjeu est d’autant plus grand que, selon lui, derrière le conflit actuel existent d’autres « conflits qui s’emboîtent » et porteurs de très grands dangers, comme le risque de « partition et de fracture du monde, y compris de la mondialisation ». Ainsi mentionne-t-il la confrontation entre les États-Unis et la Chine, entre l’Ouest et le reste du monde, entre les pays autoritaires et les démocraties libérales. Ces menaces sur l’ordre mondial s’expriment de façon immédiate avec une Russie qui, en matière d’arsenal, est la première puissance nucléaire du monde et n’hésite pas à utiliser des armes sales – les bombes à sous-munitions –, des armes hypersophistiquées comme les missiles hypersoniques, tout en employant des mots qu’il faut prendre au sérieux : armes biologiques, armes chimiques, voire armes nucléaires, qui répondraient le cas échéant à une menace « de type existentiel » ressentie par Moscou.

        Face à cette situation spécifique, l’ancien ministre des Affaires étrangères pose deux principes majeurs. Le premier est d’utiliser pleinement tout l’espace diplomatique, toute la gamme des instruments qu’il offre, de la négociation aux sanctions directes. Concrètement, ne pas se contenter de parler aux deux acteurs principaux de cette guerre, mais aussi à tous ceux capables de peser sur la décision de Vladimir Poutine, avec qui ils ont une proximité de longue date. La Chine, mais aussi la Turquie, l’Iran, l’Algérie. « Une diplomatie, explique-t-il, doit toujours s’accrocher à un clivage, à une ligne active, identifier le front sur lequel on doit se battre. Il faut s’en tenir à des lignes d’expérience : il y a dans le monde aujourd’hui un esprit de revanche et de vengeance très puissant. »

        Comme d’autres pays anciennement colonisés, l’Algérie est ainsi très sensible au discours russe parlant de dénazification et de génocide. Pour Dominique de Villepin, le principe actif de la diplomatie ne peut pas exclure ces pays qui, pour des raisons idéologiques, auraient tendance à rallier les vues de Poutine. La remarque est d’autant plus lourde de sens qu’aux Nations unies, une bonne partie de l’Afrique, y compris des pays qui nous semblent proches, comme l’Afrique du Sud, l’Éthiopie ou le Sénégal (qui préside l’Union africaine), n’ont pas voté les résolutions condamnant l’agression russe (seize se sont abstenus). « Cela doit nous interpeller », insiste-t-il.

        Le second principe de cette diplomatie totale dessinée par Dominique de Villepin consiste à intensifier sans attendre les pressions sur Vladimir Poutine. Une stratégie qui peut nous faire mal, à nous Occidentaux, en particulier si l’on décide de ne plus importer de gaz et de pétrole russes. « Or, dans nos schémas, déplore-t-il, nous nous installons dans une guerre longue, nous jouons sur le calendrier. »

        Ainsi le chancelier allemand Olaf Scholz ou le Premier ministre italien Mario Draghi, qui se donnent comme échéance la fin de l’année, voire au-delà, pour s’affranchir du gaz russe. Ainsi l’Union européenne, qui dit vouloir devenir indépendante des combustibles russes d’ici 2027. « Si on veut avoir une chance de limiter cette guerre dans le temps, est convaincu M. de Villepin, il faut intensifier les pressions tout de suite. Ce calendrier ne tient pas seulement à la durée de la guerre, mais aussi à l’intensité de la nouvelle phase qui a débuté après un mois de guerre. »

        Face aux risques d’escalade, d’intensification des frappes avec de nouvelles armes, d’un toujours possible élargissement du conflit à la Moldavie et à d’autres territoires, et alors que le renouvellement des troupes devrait avoir des effets collatéraux sur les opinions publiques, en Russie notamment, « c’est, dit-il, ce moment qu’il faut mettre à profit pour inciter Poutine, voire l’acculer, à prendre la première sortie de guerre, comme on dirait d’une sortie d’autoroute – une porte de sortie honorable ».

        Si ce scénario est à l’évidence souhaitable, sa réalisation dépend de conditions que nul ne maîtrise, et qui rendent de part et d’autre l’exercice difficile.

        Côté occidental, Dominique de Villepin pointe l’immense zone grise au-delà de nos « lignes rouges », qui consistent à agir seulement si on s’en prend à un pays de l’Otan. Nous refusons la no-fly zone pour ne pas provoquer Poutine. Et au-delà, en raison d’un impensé préjudiciable, « toute la gamme des risques qui subsistent, depuis le bombardement à la frontière d’une caserne ou d’un convoi militaire, jusqu’à l’usage d’armes chimiques, est soumise à un flou stratégique très dangereux ». Quelle pourrait être la réponse occidentale dans ces hypothèses ? Nul ne le sait, alors qu’en toute logique, les États devraient être « soucieux, voire obsédés, de prévoir tous les risques ». L’explication de ce vide, selon lui : la fin de la politique de maîtrise des armements, avec le détricotage ces dernières années de nombreux accords (hormis le traité New Start de réduction des armes stratégiques, signé en 2010 entre les États-Unis et la Russie).

        Côté russe, Dominique de Villepin compte sur une « série d’éléments fondamentaux » que Poutine ne pourra pas longtemps ignorer. « Un autocrate ne peut pas complètement se moquer de l’opinion publique. Les comités de mères de soldats, l’arrivée des cercueils de zinc, les pénuries alimentaires, tout cela pèse. » Dans ce contexte, trouver la bonne stratégie diplomatique est essentiel. Car c’est en jouant de proche en proche sur les interlocuteurs susceptibles d’être entendus par Poutine qu’une issue positive pourrait advenir : « Imaginez un vote à l’Onu contre la Russie où ce ne seraient plus trente-cinq pays mais dix qui s’abstiendraient. Poutine sentirait une forte pression sur lui. Et ses soutiens constateraient qu’il est de plus en plus isolé. »

        À ce stade de la conversation, le diplomate qu’est Dominique de Villepin présente alors quelques pièces majeures de l’échiquier comme préalables à la partie dramatique qui se joue en Ukraine.

        
          La force et le droit

          « En géopolitique, explique-t-il, il faut prendre en compte tout le monde, tous les facteurs, et comme en musique, actionner tous les curseurs qu’on peut faire bouger, augmenter les graves ou les aigus. » À ses yeux, le clivage sur lequel on doit faire porter l’action diplomatique n’est pas celui qui oppose les bons et les méchants, le camp des autoritaires ou des « dictatures » face aux démocraties libérales. Pour trouver le fameux « principe actif » de notre diplomatie qui mènerait à la paix, il convient selon lui de cibler ce qu’il appelle l’« opposition constructive » entre ceux qui fondent leur action sur la force et ceux qui fondent leur action sur le droit. Une ligne « constructive », précise-t-il, car beaucoup de pays du Sud, y compris non démocratiques, attachent de l’importance au droit, à la souveraineté, à l’intégrité territoriale.

          « La diplomatie a pour but de redessiner les lignes de force et non d’activer des clivages qui pourraient se révéler dangereux pour nous, précise l’ancien ministre des Affaires étrangères. Je parle d’expérience : le combat fondamental de Chirac et moi-même sur le conflit irakien, c’était que nous ne pouvions pas accepter que la division du monde se fasse entre l’Occident, civilisation de religion chrétienne, et l’Orient, prétendument porteur de valeurs de cruauté et d’inhumanité. Aujourd’hui, dans le combat que nous menons, on retrouve ce risque de division entre des valeurs civilisées que nous porterions contre ce qui serait l’empire du mal. » Il n’hésite pas à dire que l’Amérique s’est tiré une balle dans le pied, « et l’a tirée dans notre pied », avec cette distinction de l’« Axe du mal ». Cette division néglige le fait qu’il existe, qu’on le veuille ou non, des valeurs portées des deux côtés.

          Quant à Vladimir Poutine, M. de Villepin n’oublie pas qu’il s’est souvent battu par le passé sur des lignes de droit dans sa façon de voir le monde. « Nous devons prendre en compte le fait qu’il existe un discours russe sur le droit qui n’est pas le nôtre, mais qui s’appuie sur une vision et une identité du monde russe. » Avec en toile de fond le poids de l’héritage soviétique : « D’où l’importance attachée aux procédures », précise-t-il. Il est utile de rappeler qu’en 1962 la crise des missiles de Cuba – le moment de la guerre froide où l’on a le plus frôlé le risque maximal – déboucha sur des mécanismes visant à « procéduriser » la menace, la violence, le danger de guerre, le risque d’escalade.

        

        
          Aux origines de la guerre

          Considérant l’invasion de l’Ukraine par la Russie, nous parlons de guerre ; Vladimir Poutine d’« opération militaire ». Nous analysons cette irruption de la violence comme une volonté de puissance de la part de Moscou, une soif d’expansion, et évoquons fatalement l’impérialisme russe. Le président russe écarte cette vision. Pour lui, l’intervention de son armée a pour objectif un retour à la normale. C’est un discours difficile à entendre alors que tombent les bombes… Pourtant, telle est sa vision. « L’indépendance de l’Ukraine est une réalité qui n’existe pas pour Poutine », dit-il.

          Il s’agit de comprendre, non pour excuser, mais pour mieux déjouer. Selon l’ancien Premier ministre, « le ressort identitaire, culturel, religieux est aussi puissant que le ressort expansionniste ». Et ce ressort identitaire s’est encore renforcé ces dernières années. En opposition à des sociétés occidentales jugées décadentes, la Russie comme la Chine défendent des valeurs collectives, traditionalistes, dont on peut sourire, que l’on peut estimer dépassées, secondaires, mais qu’il ne faut pas sous-estimer. « Ces valeurs sont extrêmement prégnantes dans l’esprit russe », affirme-t-il. Et nous aurions tout intérêt, afin d’éviter les malentendus, « à prendre en compte les désirs, les peurs, les pulsions des dirigeants comme des peuples ».

           

          Or, le statut géopolitique de l’Ukraine inquiète depuis longtemps Poutine. Les avancées de l’Otan aussi. Dominique de Villepin se rappelle une proposition formulée par Jacques Chirac en 2006 : le président français avait imaginé une protection croisée de l’Ukraine par la Russie d’une part et, de l’autre, par le camp occidental. Moscou avait accordé un accueil assez favorable à la mission venue présenter cette option. Mais Washington l’avait fermement récusée. La secrétaire d’État Condoleezza Rice s’était étonnée de ce qu’on veuille freiner l’élargissement de l’Alliance atlantique. « C’est alors que nous avons compris que les États-Unis étaient déterminés à faire entrer l’Ukraine dans l’Otan », observe Dominique de Villepin. Ce qui revenait à agiter une forme de muleta devant Poutine. En 2008, l’Otan avait voulu s’ouvrir à la Géorgie et à l’Ukraine, et s’était heurtée à Angela Merkel et à Nicolas Sarkozy, tous deux considérant cela inopportun.

        

        
          Guerre longue ou guerre courte ?

          Selon M. de Villepin, nous sommes partis avec l’idée non dite que nous allions vers une guerre longue, voire très longue, qui pourrait durer plusieurs années. « Ce schéma n’est pas écrit. C’est ma conviction. L’hypothèse d’une guerre courte, pour des tas de raisons, ne doit pas être négligée. »

          Les raisons qu’il invoque tiennent d’abord à l’intention première de Poutine, qui reste fondamentale : mener une guerre rapide. Le président russe n’est pas dans une guerre lointaine, en Afghanistan par exemple, dont on ne recevrait des images que de temps en temps. La guerre en Ukraine fait la une des médias dans le monde entier. Pour lui, la durée est dès lors stratégique.

          Ensuite, Poutine engage une armée d’environ 200 000 hommes, parmi lesquels une forte proportion de conscrits qui n’est facile ni à renouveler ni à renforcer. Si Poutine ne peut pas s’installer dans une guerre longue, pour tous ces motifs psychologiques, matériels et stratégiques, un autre argument apparaît fondamental pour l’ancien Premier ministre : comme il l’a écrit noir sur blanc dans son mémorandum du 21 juillet 2021, Poutine considère que l’Ukraine n’existe pas, que Russes et Ukrainiens constituent un seul peuple. Si la résistance s’organise au point que la guerre – officiellement baptisée par Moscou « opération militaire spéciale » – dure non des mois, mais des années, « c’est qu’on a caché la vérité, c’est que le peuple frère n’accepte pas ce qui arrive », observe M. de Villepin. « On vide les centres-villes, on fait partir la population, puis on intensifie, poursuit-il. Deux bombes plus puissantes sont tombées sur Marioupol. Mais Marioupol, pour les Russes, c’est russe ! Pour les Russes, Odessa c’est russe ! Kiev aussi, et Kharkiv ! Dans ces villes, la démonstration se fait qu’une résistance du peuple lui-même a surgi. Cela change complètement le discours des Russes, et la crédibilité de ce discours dans des pays aussi lointains que le Venezuela ou la Corée du Nord, qui ne comprennent pas ce qui arrive au niveau stratégique. »

          C’est de cette incompréhension des alliés de la Russie, Chinois compris, qu’il faut tirer parti en montrant qu’une guerre courte est dans l’intérêt de tous. De Volodymyr Zelensky aussi, vu le prix payé chaque jour par le peuple ukrainien. Pour M. de Villepin, la stratégie diplomatique consiste donc à faire comprendre à chacun des acteurs susceptibles de rallier Poutine que le coût va s’élever pour tous si le conflit se prolonge.

        

        
          
          Quelle sortie honorable pour Poutine ?

          Avant l’invasion, note l’ancien ministre des Affaires étrangères, il y avait des buts de guerre très différents qui ont été « floutés dans les premiers jours, quand la confusion s’est installée ». Élargir la zone d’influence russe dans le Donbass en déclarant l’indépendance des républiques populaires de Donetsk et de Lougansk, ou établir une continuité territoriale jusqu’à Marioupol, voire Odessa, et imposer la partition de l’Ukraine entre l’Est et l’Ouest, ce n’est pas la même guerre. Et encore moins, comme l’a fait croire Poutine un moment, prendre toute l’Ukraine. Sur ce point, Dominique de Villepin est affirmatif : « Aussi porté par la revanche soit-il, par un désir de puissance et d’expansionnisme, Poutine ne peut pas ne pas réviser ses objectifs de guerre face à la situation. Il ne peut pas ne pas entendre les voix autour de lui qui doivent commencer à lui dire : “Fais attention, dans quoi s’engage-t-on ?” Et notre devoir est de les pousser à parler plus fort. »

        

        
          Diplomatie

          Pour faire cesser le fracas des armes, l’arme diplomatique s’impose. En réalité, elle ne doit jamais cesser d’être active, discrètement. Alors même que les combats s’intensifient, le diplomate doit chercher une issue acceptable pour la partie adverse. Cet exercice lui impose de ne pas diaboliser l’adversaire, de prendre soin de ne pas le parer de tous les maux. « Si la seule porte de sortie c’est l’enfer, il n’y a pas de salut ! » affirme Dominique de Villepin.

          C’est pourquoi le diplomate doit faire preuve d’imagination, d’inventivité. Cela passe, selon lui, par la capacité dans un premier temps à saisir dans toute son ampleur la vision de son interlocuteur, puis à construire un argumentaire suffisamment puissant pour l’entraîner. Mais comment sortir un dirigeant des certitudes de son discours, comment parvenir à « casser » sa bulle ? L’ancien ministre des Affaires étrangères considère qu’il faut « donner à voir », proposer un chemin nouveau. « À un moment donné, il faut faire voir à quelqu’un qui ne le voit pas ce qu’il n’avait pas imaginé. »

          Il se souvient avec netteté d’un dîner à quatre réunissant Jacques Chirac et Gerhard Schröder, accompagnés de leurs ministres des Affaires étrangères. Très solennellement, le président Chirac avait marqué un silence avant de s’adresser au chancelier allemand : « Tu vois, j’ai fait une erreur dans la conduite du traité de Nice. Je n’ai pas suffisamment pris en compte vos demandes et je veux en tirer la leçon. J’ai compris qu’il faut que chacun d’entre nous fasse, à partir d’aujourd’hui, la moitié du chemin. La diplomatie, c’est cela, précise Dominique de Villepin. Même quand on a un adversaire dont on pense qu’il a tout faux, qu’il est un criminel de guerre, qu’il est un malfaisant, eh bien, il faut faire une partie du chemin. Sans quoi, il ne se passe rien. »

          Trouver une porte de sortie honorable est à ce prix. Personne ne doit perdre la face. L’ancien ministre déplore à ce titre que la diplomatie ait moins de vitalité. Pourquoi est-elle devenue borgne ? Pourquoi ne parle-t-elle plus au monde ? se désole-t-il. « D’abord parce que nous avons rétréci notre champ de vision, répond-il. Notre vision géostratégique s’est racornie et nous avons perdu le contact avec le Sud, les Suds ! Nous avons aussi perdu le contact avec les modèles idéologiques qui ne sont pas les nôtres. »

          Dans le fil de notre conversation, Dominique de Villepin regrette que la diplomatie soit aussi devenue de temps à autre une manière de faire de la politique intérieure. « La politique étrangère doit rester étrangère », résume-t-il à notre intention.

        

        
          Un pilier franco-allemand de défense européenne

          C’est le principe même des crises : toutes les questions se posent en même temps, relève Dominique de Villepin. Et ce qui semblait inenvisageable hier devient soudain digne d’examen. En tout cas, sur la question complexe de la défense européenne, les lignes bougent, s’affolent. Durant des années, la France a rêvé d’une défense européenne, pensant que l’idée d’une Europe parvenant à se défendre seule rallierait les États membres. Mais nul n’a emprunté derrière le drapeau tricolore ce « chemin un peu utopique ». Paris y croyait, Paris était isolé.

          La donne a-t-elle changé ? L’Allemagne, sous le choc de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, vient d’annoncer qu’elle s’engageait à un effort colossal : un investissement dans son outil de défense de 100 milliards d’euros, qui se traduira par une élévation de ses dépenses militaires afin d’atteindre 2 % de son PIB. « Conséquence, traduction, lecture ? s’interroge l’ancien Premier ministre. Cela signifie que très rapidement l’effort de défense allemand va dépasser l’effort de défense français. En gros, il sera 50 % plus important du côté allemand que du côté français. Cela veut dire que l’Allemagne va devenir centrale dans la défense européenne. »

          Berlin se retrouve soudain devant un choix majeur. Cette nouvelle orientation est-elle l’amorce d’une défense européenne indépendante ou la tentation d’une coopération militaire privilégiée avec les États-Unis ? L’attrait de la protection du parapluie nucléaire américain semble puissant. Il y a quelques jours, le choix du remplacement de ses vieux Tornado par des F-35 américains par Berlin le montre. Dominique de Villepin aimerait que la France et l’Allemagne arrivent à trouver une langue commune sur ce dossier alors que la défense européenne fait partie de ces questions pleines de non-dits et de malentendus.

          Ce serait à Paris de prendre l’initiative. « Sommes-nous capables de travailler avec l’Allemagne, de lui proposer un partenariat stratégique incluant une coopération nucléaire ? Jusqu’où irait un éventuel partage de la dissuasion avec les Allemands ? Il faut poser la question et y répondre. Là, il y a un immense travail, des questions préalables majeures », note l’ancien Premier ministre. C’est à ce prix que Berlin pourrait renoncer à une défense transatlantique et faire le choix d’un pilier de défense européen.

          Dominique de Villepin possède à l’évidence la conviction de la nécessité d’un partenariat stratégique franco-allemand. Il n’évoque pas le siège de la France au Conseil de sécurité des Nations unies. Il note en revanche qu’au fil des dernières années « la garantie américaine a pris quelques coups ». Quelle capitale pourrait parier sans aucun doute sur la protection américaine depuis le refus de l’Amérique du président Obama d’intervenir contre la Syrie de Bachar al-Assad après l’utilisation d’armes chimiques, ou encore après le retrait désordonné d’Afghanistan l’année passée ?

          Bref, si nous sommes loin de la constitution d’une armée européenne, il serait temps que Paris et Berlin développent ensemble le pilier européen de la défense.

        

        
          Le rôle de la Chine

          Inévitablement, nous évoquons la Chine. Ce pays qui pense en siècles alors que nous pensons en jours. L’ancien Premier ministre rappelle la repartie célèbre de Deng Xiaoping (1904-1997) lorsqu’il lui est demandé ce qu’il pense de la Révolution française : « Il est encore trop tôt pour se prononcer. » Clin d’œil ? Boutade ? Sentence profonde ? La Chine vit tout aussi fébrilement que nous, mais sa pensée adopte d’autres tempos. Elle prend aussi l’habitude de mener des batailles d’influence loin de ses bases. On la retrouve très active en Afrique, au Moyen-Orient, en Amérique latine. Les États-Unis et l’Union européenne sont-ils bien conscients de cette progression considérable de l’empire du Milieu ?

          Dominique de Villepin observe, pour l’heure, que contrairement au camp occidental qui se croit libéré de la pandémie de Covid, Pékin est en alerte. « Nous pensons hors Covid, pas eux. » Deuxième point, la Chine se retrouve confrontée à la question de la croissance économique. « Pékin se rend bien compte que, pour atteindre le minimum des 6 % de croissance, c’est compliqué. Et c’est encore plus compliqué s’il y a une guerre en Europe. » En somme, nul ne peut échapper aux ravages causés par l’invasion de la partie orientale de l’Ukraine par la Russie. La Chine pourrait porter le regard ailleurs, mais comment l’imaginer alors que se déploie « le risque stratégique d’une guerre qui dégénère, le risque d’une cassure du monde pour un pays qui a absolument besoin de la mondialisation compte tenu de la structure de son économie » ?

          Tous ces signaux-là devraient nous conduire à penser qu’il faut montrer aux Chinois que leurs intérêts peuvent être très gravement menacés. Comment faire ? Comment convaincre Pékin ? Primo, le réalisme devrait nous conseiller de considérer que la Chine n’abandonnera pas Vladimir Poutine. Secundo, le même réalisme pourrait nous éviter de nous cantonner à l’invocation du sort de Hong Kong, de Taïwan et du Xinjiang. Ces préalables digérés, jusqu’où la Chine est-elle prête à aider une Russie défaillante ? Les Chinois vont-ils lui permettre de contourner le système de règlement bancaire Swift ? Vont-ils l’aider à surmonter les sanctions économiques ? Vont-ils coopérer militairement et lui fournir en abondance armes et munitions ?

          Il est temps que la diplomatie fasse son œuvre et offre à la Chine le rôle d’apaisement qu’elle devrait jouer. Elle est seule à pouvoir adresser des messages efficaces à Poutine. Dominique de Villepin estime que la Chine a aujourd’hui un choix à faire, nécessaire à tous. Paradoxe de la situation : « La Chine déteste faire des choix rapides et contraints. »

          Pour terminer cette conversation, l’ancien Premier ministre tire une simple leçon de l’expérience ainsi formulée : il faut être deux pour faire la paix. Il faut toujours penser la figure de l’ennemi avec vigueur, mais aussi sérénité. Elle s’est construite à travers le Soviétique, l’islamiste, puis l’autocrate ou le dictateur, qu’incarne aussi bien Poutine que Bachar Al-Assad. « Pour peu que cette figure se fige et conduise à une conditionnalité selon laquelle rien n’est possible si la personne incriminée reste en place, prévient-il, nous rentrons dans une escalade possible et dans une temporalité qui nous échappe. »

          Il se réfère à saint Thomas d’Aquin qui, au XIIIe siècle, raconta l’histoire de la bonne mère de Syracuse. Dans une lettre au tyran de l’île, cette femme écrit : « Je prie pour toi. » Étonné, le tyran lui demande pourquoi. Parce que, dit-elle, dans son enfance, régnait déjà un tyran que le peuple priait pour voir partir. Mais un tyran bien pire est arrivé. Puis un autre encore pire que lui est venu. Elle lui répond : « Je prie pour que tu restes, car on ne sait pas qui viendra après toi. » Ainsi est posée la relation entre le tyran et le chaos. Comme on l’a vu en Irak, en Libye. « Je pose cette question, conclut le diplomate, qu’y a-t-il de pire qu’un État failli – et un État failli nucléaire ? » 

           

          
            Conversation avec Éric Fottorino et Laurent Greilsamer
          

          30 mars 2022

        

      

    
  
    
      
      

      
        Un dictateur presque comme les autres ?
      

      
        Marie Mendras, politologue
      

      
        Pour comprendre les politiques du Kremlin, il vaut mieux ne pas romanticiser l’histoire russe et Vladimir Poutine. Il convient même, en quelque sorte, de « banaliser » l’analyse du pouvoir poutinien, non parce qu’il est normal, mais tout simplement parce qu’il est à bien des égards similaire à d’autres régimes non démocratiques. On retrouve en Chine, au Venezuela, au Kazakhstan, en Azerbaïdjan, la même personnalisation au sommet, la même corruption, la même tentation du recours à la violence extrême quand l’autorité ne suffit pas.

        Ce qui fait parfois obstacle à l’analyse en France, c’est l’idée selon laquelle Poutine serait un autocrate singulier, un tsar qui s’inscrirait dans la lignée des grands conquérants. Il faut casser ce mythe qui vise à « légitimer » une prétendue nostalgie de l’empire et de l’URSS chez les Russes. Cessons de trouver des excuses à Vladimir Poutine. Et prêtons attention à la riche information, aux recherches, enquêtes, reportages, témoignages, qui contredisent le récit d’un homme fort soutenu par un peuple avide de prestige international et prêt à soutenir une guerre en Ukraine. Les sondages du Centre Levada montrent que les préoccupations des Russes sont le pouvoir d’achat, la santé, la sécurité sociale, l’emploi des jeunes, et la paix.

        Le système s’est structuré autour des organes de force – le FSB, le renseignement militaire, le ministère de l’Intérieur, l’armée. Ce sont ces organes qui ont repris le contrôle du pays, à la faveur de la crise économique des années 1990 et après la défaite militaire russe en Tchétchénie en 1996, et qui ont lancé une seconde guerre « contre le terrorisme islamique » en Tchétchénie à partir de l’été 1999, afin d’imposer l’ancien chef du FSB à la tête de l’État.

        De 2000 à l’été 2008, les prix des matières premières ont constamment augmenté et assuré une manne budgétaire considérable aux dirigeants, comme aux oligarques loyaux au Kremlin. C’est l’argent qui a consolidé le pouvoir administratif et militaire. Ces hommes se sont retrouvés à la tête d’une puissance énergétique, en croissance économique, courtisée par les pays étrangers et les investisseurs. Ils se sont enrichis de façon fulgurante, ce qui a nourri le clientélisme et la corruption.

        Comme dans tous les régimes autoritaires, les groupes dirigeants ne sont pas contraints par la Constitution, les grands principes du droit ou les demandes de la société. Ils vident les institutions publiques de leur autorité et de leur fonction, que ce soit le Parlement, les assemblées législatives des provinces ou les tribunaux. N’ayant jamais respecté les institutions démocratiques, il n’est pas étonnant qu’ils se soient concentrés sur un objectif simple : garder le pouvoir, ne pas le partager, éliminer les gêneurs, garantir l’impunité.

        Depuis 2012, aucune réforme n’a été entreprise, l’économie stagne, la société s’appauvrit. La « légitimité d’efficacité » acquise pendant les années 2000 est perdue. Les administrations centrales ne se préoccupent plus du développement des territoires, du bien-être des Russes, qui n’ont plus confiance dans les autorités, et ne votent plus majoritairement pour Vladimir Poutine. La dernière élection présidentielle en 2018 était non concurrentielle et entachée de fraudes. L’électeur, pas seulement l’opposition, est devenu un danger.

        De plus, le poutinisme n’est pas une idéologie, plutôt une contre-idéologie, en opposition aux autres. Pas de grande ambition économique ou culturelle, pas de projet conquérant, pas de vision d’avenir. Le discours est bâti sur une réécriture du passé, un rejet de l’Occident, une diabolisation de l’ennemi. Les préceptes mettant en avant les « valeurs traditionnelles », anti-minorités, anti-libertés, en font une doxa réactionnaire et xénophobe. Dans d’autres systèmes autoritaires, la prétention idéologique du régime a une fonction de consolidation, ce n’est pas le cas en Russie aujourd’hui.

        Le recours à la violence – physique, politique, économique et armée –, en Russie et à l’extérieur des frontières, est indispensable à la survie du régime. Pour reprendre la réflexion de Hannah Arendt, l’usage permanent de la violence est un signe de faiblesse. La nécessité de réprimer toujours plus ne démontre pas la force d’un homme mais la perte d’autorité et de légitimité de son pouvoir.

        Je ne vois aucune singularité de l’histoire russe ou d’une « civilisation » slave dans cette absence de contre-pouvoirs et cette domination des intérêts personnels et claniques. Le chef s’isole dans un milieu coupé des réalités, et reste sourd aux analyses critiques. Un trait commun aux dictatures est la désinformation, la subversion, l’écrasement des médias et de la parole libre, qui finissent par générer une forme d’autodésinformation du leader. À force de censurer toute information contradictoire, le jugement s’étiole et la décision se prend sur des bases partielles et des avis biaisés.

        Il ne semble plus y avoir de processus de prise de décision à Moscou. Nous l’avons bien constaté ces derniers mois avec la menace d’invasion de l’Ukraine, et de guerre en Europe, alors qu’aucune décision n’avait été prise au Kremlin.

        La peur de la finitude, de la chute, tous les autocrates finissent par la ressentir. D’autant plus en Russie, où le régime n’est pas dynastique (contrairement à la famille Aliev en Azerbaïdjan par exemple). Vladimir Poutine, l’ancien du KBG, a pris de l’âge. Il s’est raidi et a du mal à contrôler ses émotions. Il n’a pas de sages conseillers, bien informés. Il s’est affranchi des débats parlementaires et de l’opinion publique, de la sanction des urnes et de la négociation politique. Seuls les gouvernants occidentaux, à force de diplomatie et de sanctions ciblées, peuvent l’empêcher de faire le saut dans l’inconnu, dans une guerre qu’il n’a pas préparée, et qu’il pourrait bien perdre.

         

        
          Conversation avec Florian Mattern
        

        23 février 2022

      

    
  
    
      
      

      
        Rire et pleurer
      

      
        Alexis Jenni, écrivain
      

      
        Il semble qu’il y avait treize soldats pour garder l’île des Serpents, une toute petite île où il n’y a rien, pas d’eau, pas d’arbres, un kilomètre de rayon, mais sur les cartes il y passe la frontière avec la Roumanie, géométriquement calculée. Alors, ils étaient treize gardes-frontières ukrainiens pour la garder parce que cette petite bosse au-dessus de l’eau peut légalement régner sur les fonds autour d’elle, qui contiennent des hydrocarbures.

        Le 24 février, un navire gris s’est approché sur le plateau lisse de la mer Noire, qui est ici très bleue. À portée, il s’arrêta et par de puissants haut-parleurs hurla : « Ici navire militaire russe, déposez les armes sinon vous serez tués. » Cela fut filmé au téléphone portable par l’un des treize, diffusé en direct, un autre répondit par haut-parleur à haute et intelligible voix : « Navire militaire russe, allez vous faire foutre ! » Aussitôt, déluge de feu. L’image bascula, s’éteignit, communications coupées, ils furent tous les treize décorés à titre posthume de la médaille des héros de l’Ukraine. C’est ça les guerres slaves : héroïsme et tragédie, humour et mort, bouffonnerie avec un rien de vulgarité, il y entre toujours un peu de Tarass Boulba, un côté Cosaque zaporogue ne reculant jamais devant un bon mot tout en chargeant sabre au clair, au son d’un orchestre entier de violons, cymbalum et clarinette. Deux jours après, on les sut vivants tous les treize, prisonniers des Russes. Tant pis, le mot restera aux côtés de ceux de Cambronne à Waterloo et de Léonidas aux Thermopyles, en tout petit.

        Et on les collectionne, ces exemples de l’esprit facétieux des Ukrainiens, qui repeignent les panneaux d’autoroute pour que toutes les directions mènent à « Va te faire foutre », ou s’introduisent dans les communications non sécurisées de l’armée russe pour participer à la conversation : « Et, machin, rentre chez toi… Vaut mieux être déserteur que fertilisant. »

        Et même notre BHL s’y met, casque bleu d’honneur qui tagua la devise de la République française sur une barricade d’Odessa, et, de retour à la télévision française, s’en vanta. En effet, il l’a fait, en français et en caractères latins, dans un pays où l’on écrit surtout en cyrillique, c’était vraiment une image pour la télé, mais une étude récente montre qu’il est porteur d’un gène rare qui permet de survivre au ridicule.

        Cette guerre nous touche déraisonnablement, au plus profond. Alors on essaye d’en rire, on en frémit, on en est ému, on en a des larmes qui montent de voir ces gens s’unir, s’entraider, marcher courageusement pour aller à la rencontre de ce qui fut pendant les quarante ans de la guerre froide une figuration des cavaliers de l’Apocalypse : les chars russes déferlant sur l’Occident. On l’avait imaginée mille fois, cette scène, mais elle n’avait jamais eu lieu, et c’est le dernier représentant de l’Union soviétique, vieilli, les traits bouffis par l’âge, par ce formol, caractéristiques des hiérarques en chapka alignés sur la tribune de la place Rouge, immobiles pendant des heures durant le défilé monstrueux de l’Armée rouge, c’est lui qui dans un dernier râle déclencha ce que nous avions toujours craint.

        Et on voit des gens, des gens normaux comme les Hobbits de la Comté, des gens en qui nous pouvons nous reconnaître, qui s’arment, s’entraident et résistent. Elle n’a pas lieu très loin, cette guerre, elle a lieu dans l’appartement d’à côté, derrière la cloison en placo, comme une dispute dans un HLM mal insonorisé dont nous ne manquons aucun détail.

         

        Alors on voit des femmes dans une salle paroissiale qui confectionnent en chantant des raviolis que l’évêque apportera sur le front dans le coffre de sa voiture ; des bricoleurs du dimanche qui mettent au point une catapulte à cocktails Molotov ; des restaurateurs qui se resservent de vodka en disant qu’ils boivent beaucoup, car il leur faut vider le stock pour récupérer les bouteilles et en faire justement des cocktails Molotov ; et tout le monde adapte, chante, diffuse la chanson Bayraktar du nom du drone turc qui bombarde les colonnes russes empêtrées dans leurs problèmes logistiques. Ça nous touche, on rit, on frémit, on pleure, on en veut encore de cet humour tragique, pour n’être pas sidéré de l’affreuse vision des villes rasées par l’énorme pouvoir de nuisance de l’artillerie et des missiles russes, dont on dit d’ailleurs que la moitié explose en vol faute d’entretien, car le contrat de maintenance a été négocié avec une société bidon qui n’y connaissait rien. Encore un trait d’humour qui fait du bien, rire pour ne pas voir l’énorme machine avancer en cahotant mais en détruisant tout sur son passage. C’est un rire nerveux sans doute, ou bien une réaction de survie à cette guerre de voisinage, qui ressemble aux guerres européennes du XXe siècle et qui par là nous touche au plus profond et déclenche des réactions que nous ne maîtrisons pas, presque physiologiques, rire mêlé aux larmes dans de grands tremblements de tout notre corps, pourtant bien à l’abri.

        4 mai 2022

      

    
  
    
      
      

      
        La persévérance du droit
      

      
        Catherine Le Bris, juriste
      

      
        S’en remettre immédiatement au juge. L’attitude du président Zelensky, face à une guerre totale, n’était pas si attendue. Au lendemain de l’agression armée, et alors que la Russie de Poutine prétextait des actes de génocide pour légitimer l’attaque, l’Ukraine se tournait vers la Cour internationale de justice. En urgence, la Cour demandait alors – en l’absence de Moscou qui avait refusé d’assister à l’audience – la suspension des opérations militaires.

        Cette demande, théoriquement obligatoire, n’a eu aucun effet sur l’offensive. La marge de manœuvre de la Cour internationale de justice est étroite : elle a pour fonction non de punir mais de régler des différends entre États. Et, dans cette affaire, sa compétence est restreinte aux allégations de génocide : elle ne pourra que difficilement se prononcer de manière directe sur l’agression en Ukraine et donc condamner la Russie à réparer les dommages. Par la suite, elle ne pourra pas, non plus, compter sur le Conseil de sécurité pour l’aider à exécuter son arrêt : la Russie a un droit de veto au sein de cet organe.

        Est-ce là constater l’inutilité de la procédure, l’impuissance du droit ? En aucun cas. Ce serait occulter l’efficacité symbolique du procès : le verdict du juge proclame publiquement une vérité qui s’énonce « au nom de tous et à la face de tous » ; telle est la « force du droit » disait le sociologue Pierre Bourdieu. La Russie elle-même, d’ailleurs, persiste à employer le langage du droit international, cherchant à légitimer son recours à la force armée : elle ne nie pas les règles internationales, elle vise à les déformer, à en tordre l’interprétation.

        Il est des symboles et il est des réponses juridiques concrètes : ce sont les poursuites pénales qui visent à punir les crimes. Saisi par trente-neuf États – ce qui est inédit –, le procureur de la Cour pénale internationale a ouvert une enquête. Des maternités, des théâtres sont bombardés : la collecte des preuves sur le terrain a débuté. Ni la Russie ni l’Ukraine ne sont membres de la Cour pénale internationale, mais en 2015, après le mouvement Euromaïdan, l’Ukraine a reconnu la compétence de ce tribunal pour les crimes commis sur son territoire, sans date limite. La qualité officielle (le statut de chef d’État, notamment) n’exonère pas de la responsabilité des crimes. À l’avenir, la Cour pourrait, après investigations, décider d’émettre un mandat d’arrêt à l’encontre de Vladimir Poutine ou d’autres chefs de guerre.

        Les tribunaux nationaux, eux-mêmes, peuvent tout à fait juger les crimes commis en Ukraine, peu importe que leurs auteurs ou les victimes ne soient pas leurs nationaux. Certes, la qualité officielle pourrait ici être invoquée, mais la gravité des crimes est telle qu’il serait possible d’écarter les immunités.

        Le cortège d’anciens chefs d’État poursuivis est connu : Slobodan Milošević devant le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, Laurent Gbagbo, Mouammar Kadhafi et Omar El-Bechir devant la Cour pénale internationale, ou encore Augusto Pinochet devant les tribunaux nationaux.

        En l’absence d’une police internationale, le succès de ces procédures dépend étroitement de la coopération des États. Celle de la Russie, principale concernée, est loin d’être acquise. En revanche, les autres États peuvent agir contre tout criminel qui finirait par se trouver sur leur territoire.

        Le temps du droit et de la justice n’est pas celui des combats ni de l’action politique. Il s’écoule avec lenteur. Mais ce temps est infini, éternel pour punir des crimes si graves qu’ils sont imprescriptibles. Les responsables peuvent alors être inquiétés, où qu’ils aillent, jusqu’à leur dernier souffle. Il n’y a pas d’oubli possible.

        30 mars 2022

      

    
  
    
      
      

      
        Les grands entretiens
      

      
        « Nous croyons triompher,
nous sommes en réalité très isolés »
      

      
        Bertrand Badie, politiste
      

      
        
           

          
            Lorsque vous évoquez la guerre en Ukraine, vous parlez de « guerre mondialisée ». Qu’entendez-vous par cette formule ?
          

          Par définition, l’histoire ne se répète pas : je suis toujours contrarié par l’abus de formules comme « le retour de la guerre froide », « la nouvelle guerre mondiale », etc. Si on se limite aux ressemblances, on perd la main et l’on ne trouve pas les bonnes solutions. Concernant la guerre en Ukraine, il faut poser le bon diagnostic. Or, les différences entre ce conflit et les guerres d’autrefois sont énormes. Je crois donc utile de tenter une approche nouvelle et de réfléchir en termes de « guerre mondialisée » en m’appuyant sur trois éléments.

          D’abord une différence de contexte. Une guerre dans un système international globalisé ne ressemble pas aux guerres interétatiques traditionnelles, car elle implique une inclusion, directe ou non, de tous les acteurs, y compris les plus éloignés. Il faut bien réfléchir à l’exaspération très forte qui règne aujourd’hui dans les pays du Sud face à des conflits nés au Nord, dont ils ne sont pas acteurs, mais dont ils savent qu’ils risquent de payer l’essentiel de la facture.

          À cet effet d’inclusion s’ajoute un contexte nouveau qui fait passer les dynamiques sociales avant le jeu interétatique classique. On l’a vu, sur un autre plan, ces dernières années, avec les Printemps arabes, l’année 2019 en Amérique latine, voire les Gilets jaunes et les forces de contestation populiste en Europe. Nous avons, de façon inédite, une guerre qui se veut exclusivement politico-militaire côté russe, alors que le paramètre social joue un rôle désormais capital, y compris dans la conduite du conflit. D’où la grande surprise qui en découle : un dictateur comme Poutine ne pouvait pas prévoir que les sociétés seraient plus déterminantes que les armées. On le voit notamment avec l’importance de la résistance ukrainienne, qui découvre à ses dépens l’effet de domination et qui agit dans un univers de communication et de forte mobilisation sociale. On constate à quel point le militaire est réellement défié, par rapport au temps où tout se jouait entre armées sur le champ de bataille : c’est une histoire amorcée avec la décolonisation et qui atteint l’Europe. La stratégie clausewitzienne fait pâle figure au regard des dynamiques sociales devenues incontrôlables. Kiev 2022 n’est pas Prague 1968.

          Le deuxième élément constitutif de la guerre mondialisée tient à la stratégie qui en découle. Les puissances occidentales, qui sont parties prenantes à ce conflit, ont, pour la première fois face à une guerre, inauguré une stratégie de contraintes issues des ressources de la mondialisation. Un ensemble d’États répond à la guerre par la logique d’exclusion. Exclusion du système économique international, bien sûr, dont l’impact est évidemment puissant à un tel niveau.

          Mais cette stratégie d’exclusion ne se limite pas à l’économie. Elle touche la culture, le sport, les médias, le tourisme, peut-être le spatial. La mondialisation permet pour la première fois dans l’histoire de comprendre ce que peut être une exclusion totale du système-monde. Et celle-ci a quelque chose de spectaculaire, même si rien n’est joué et que Moscou conserve des soutiens, ou du moins des canaux de contournement, dont on ne sait pas encore s’ils seront suffisants. Un dictateur n’est pas forcément très sensible aux sanctions économiques ; être exclu d’échanges si variés et complexes, et, entre autres, des compétitions sportives est en revanche mortifère. Depuis Hitler, on sait, par exemple, que les dictateurs accordent une énorme importance à cette scène qui représente la virilité, la force, la supériorité.

          En fin de compte, cette guerre mondialisée peut être à l’avenir une arme de dissuasion colossale, et moins apocalyptique que l’arme nucléaire. Sera-t-elle assez efficace ? Cette expérience nous l’apprendra. Si c’est le cas, sa logique peut empreindre toutes les guerres futures.

          
            Vous évoquiez trois éléments…
          

          Ce troisième élément de la guerre mondialisée tient au fait que, dans une telle atmosphère, il n’y a plus de bataille décisive. Aujourd’hui, on ne gagne plus les guerres. Celles-ci se terminent par un match nul ou une sorte de débandade de l’acteur militaire ou à son simple abandon, comme à Kaboul ou au Sahel : les structures en place, souvent fort complexes, prennent le relais d’un pouvoir alors déficient. Ce phénomène semble se confirmer avec la guerre en Ukraine : il est d’importance, car la bataille décisive était une fatalité de l’histoire depuis la fin du Moyen Âge, une armée finissant toujours par l’emporter sur l’autre. Or Poutine a dû faire une croix sur l’illusion qu’il prendrait Kiev et que l’arbre tomberait, que Zelensky se rendrait. Ni l’un ni l’autre ne semble pouvoir gagner de façon décisive et définitive : même une Ukraine occupée continuerait à résister…

          Voilà qui redonne à la décision politique un statut plus important que jamais ; dans le modèle classique, « le sort des armes » tranchait, ne laissant aucune marge de manœuvre aux vaincus. Le summum fut atteint avec la paix de Versailles, en 1919, où l’on ne crut pas même bon d’inviter l’Allemagne, militairement défaite, à la négociation. Aujourd’hui, le choix de persister ou d’arrêter relève d’un calcul politique complexe où l’élément subjectif – la perception du prince, ses anticipations, son affect – décide de tout. Or un dictateur n’est pas un prince comme un autre et n’évalue pas les coûts de son action de la même manière que les autres. D’autant que ces coûts sont systémiques, qu’ils le touchent lui-même, son pays, l’adversaire et les tiers extérieurs, par l’effet de la mondialisation ; ils sont donc plus incertains que jamais. D’où cette pression rhétorique du côté russe, cette stratégie de l’intimidation et du spectre de la « troisième guerre mondiale ». Quant à la négociation elle-même, dont on parle tant à bas bruit, on ne voit pas sur quelle base elle peut s’amorcer : laquelle d’ailleurs des guerres récentes a été arrêtée sous l’effet d’une négociation réussie ? C’est donc sous l’effet d’une pression systémique forte que cette guerre devra s’arrêter : du moins est-ce la version optimiste !

          
            L’arme économique présente-t-elle une faille ?
          

          Sa faille, c’est que, contrairement à l’arme nucléaire, elle se doit d’être utilisée ou, en tout cas, suivie par tous ou presque. S’il y a trop de trous dans la raquette, ça ne marche pas. Voyez le rôle des Brics : ni le Brésil, ni l’Inde, ni la Chine, ni l’Afrique du Sud ne se sont ralliés aux sanctions contre la Russie, pas plus d’ailleurs que les puissances pétrolières du Moyen-Orient. L’addition de ces pays sera-t-elle suffisante pour tenir la tête de la Russie hors de l’eau ? C’est possible, sans être acquis, car, bien que les Brics cumulent plus du tiers du commerce mondial, la Russie est très intégrée au système mondialisé, même si elle n’atteint pas les scores les plus élevés dans ce domaine. Et puis, il y a cet effet de pression sur le Sud, notamment par le biais alimentaire, dont on ne sait pas encore tout ce qui en dérivera… L’effet de système est décidément déterminant !

          
            
            Justement, la Chine et l’Occident réfléchissent déjà à différents modes de démondialisation. Peut-on assister à une forme de recomposition de la mondialisation selon des logiques d’alliance ?
          

          Je crois que le conflit actuel marque la péremption de l’idée d’alliance. Dans ses efforts de contournement des sanctions, la Russie ne parle pas d’alliance – elle n’a aucun allié, sinon la Biélorussie et la Syrie –, mais elle s’appuie sur une forme de diplomatie, que j’appelle « attrape-tout », qui consiste à créer des relations qui ressemblent soit à des partenariats ponctuels, soit à de pures « connivences », ce qui n’a rien à voir avec l’alliance, organisée et pérenne. Ces formes nouvelles sont plus fluides et moins coûteuses. Exemple type de cette nouvelle diplomatie : la relation de la Russie à la Turquie. Ces deux États ne sont d’accord sur rien, s’opposent sur bien des fronts – en Libye, en Syrie, en Azerbaïdjan comme en Tchétchénie –, mais ils ont démontré que, dans ce monde post-bipolaire et globalisé, il n’est pas nécessaire d’être alliés pour gérer ensemble des séquences de la mondialisation et de réussir des « coups » profitables aux deux.

          
            Mais la réaction occidentale ne porte-t-elle pas la marque d’une alliance entre États ? Les Occidentaux sont engoncés dans l’idée de l’alliance, fascinés qu’ils sont par le modèle de la ligue de Délos décrit par Thucydide, cette fédération de cités qui permit à Athènes d’asseoir son hégémonie sur le monde grec durant une très large partie du Ve siècle avant notre ère.
          

          Jadis, cependant, ces alliances ne duraient pas et changeaient au gré des rapports de force. Depuis 1949 et le basculement dans un système bipolaire, elles sont institutionnalisées et durables, au point d’être en décalage avec la grande fluidité des échanges consacrée par la mondialisation. En revanche, un pays comme la Chine n’a jamais pratiqué de politique d’alliances ! Il y a là une innovation des relations internationales qui est intéressante. Poutine, cet homme du passé, en a eu l’intuition, ce que montrent ses relations avec Israël, l’Arabie saoudite, les Émirats, voire le Mexique ou le Brésil. Les Occidentaux, eux, présentent une double faiblesse dans le jeu international aujourd’hui : le fixisme contraignant des alliances pérennes, et la rhétorique qui veut que, « si vous n’êtes pas avec nous, vous êtes contre nous », ce qui est en train de leur aliéner beaucoup de pays du Sud. Nous croyons triompher, nous sommes en réalité très isolés.

          
            Cette guerre montre-t-elle l’impuissance des grandes institutions multilatérales, à commencer par l’Onu ?
          

          Avec la Covid, puis cette guerre, les Nations unies ont subi coup sur coup deux énormes échecs, qui ne pourront que peser sur l’avenir. Même lors de la seconde guerre d’Irak, l’Onu avait connu des moments forts et décisifs, comme ce débat du 15 février 2003 au Conseil de sécurité, qui en faisait un lieu où les puissances interagissaient. Là, rien, sinon une visite de façade effectuée à Moscou par Guterres, qui en est sorti humilié. Il en va de même pour la Covid dont le Conseil a refusé de se saisir, alors même qu’on pouvait penser que cette crise allait permettre d’actualiser la gouvernance sanitaire mondiale. Comment ferons-nous alors pour assurer la sécurité alimentaire mondiale ou la sécurité climatique, qui sont les vrais enjeux d’aujourd’hui et de demain ? Il y a là toute une série de blocages qui se cristallisent au niveau du Conseil de sécurité et le rendent totalement inefficace.

          Dans le cas du conflit ukrainien, et des guerres mondialisées apparaît une logique de coresponsabilité globale qui ne permet plus de distinguer les puissants et les faibles et de tout abandonner au jeu mécanique des « rapports de puissance » tel que pratiqué par le Conseil de sécurité. On est dans un nouveau monde ; cela implique des réformes profondes ! On peut espérer que la réinvention du multilatéralisme se fera à travers le multilatéralisme social, c’est-à-dire un multilatéralisme qui se réactive du fait des grands défis sociaux mondiaux. De ce point de vue, le bilan est loin d’être nul. Il y a, pour en témoigner, les succès du Programme alimentaire mondial, du haut-commissariat pour les réfugiés, de l’Unicef ou même de l’OMS qui a éradiqué la variole en Afrique. En redonnant de la force à ces institutions sociales onusiennes, on pourra faire face à ces défis systémiques et prévenir un certain nombre de guerres qui leur sont étroitement associées, comme celle du Sahel qui dure depuis près de dix ans sans qu’on perçoive la moindre issue…

          
            Joe Biden a appelé de ses vœux, fin mars, l’avènement d’un « nouvel ordre mondial ». Qu’est-ce que cela signifie pour lui ?
          

          Ce « nouvel ordre mondial » est invoqué depuis 1989 sans avoir jamais été défini ou encore moins promu. Par « paresse stratégique », on a cherché en fait à recréer l’ordre d’avant : la simple formule « post-bipolarité » était une sorte d’aveu – la volonté à peine masquée de ne pas découvrir l’inédit du nouveau monde. La responsabilité de Clinton et des princes de la dernière décennie du siècle passé est énorme : on s’est contenté d’élargir la vieille Otan sans donner un réel statut à la nouvelle Russie. On a ainsi alimenté le revanchisme poutinien au lieu de stabiliser l’ordre européen. Joe Biden, prisonnier du néo-isolationnisme américain, n’a pas pu mettre en marche ce reset, cette « remise à plat », de la politique étrangère américaine et se contente de reproduire une forme éculée de leadership. En fait, ce conservatisme alimente le néonationalisme russe, antagonise la Chine, sans la contenir, et braque nombre de pays du Sud, qui craignent d’avoir à en supporter les dégâts…
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        « Pour Poutine, l’Ukraine est une anti-Russie »
      

      
        Galia Ackerman, historienne
      

      
        
           

          
            Comment Poutine tord-il l’histoire des liens entre Russes et Ukrainiens ?
          

          D’abord, il prétend que Russes et Ukrainiens forment un même peuple, que l’Ukraine était le territoire des ancêtres des Russes à partir du IXe siècle et jusqu’à l’invasion mongole. C’est le premier mensonge, car à cette époque existait seulement un tissu de principautés peuplées de tribus slaves et finno-ougriennes. Il n’y a aucune preuve qu’il s’agissait des mêmes tribus slaves à Kiev et sur le territoire qui est devenu la Russie. Et quand bien même ce serait vrai, quel est le rapport entre cette période ancienne et aujourd’hui ? On sait que les langues romanes sont issues du latin, mais on ne peut pas dire que les Français, les Espagnols, les Portugais ou les Roumains composent un même peuple et parlent la même langue.

          Un mensonge plus grave, c’est de dire que l’Ukraine n’a jamais eu d’existence indépendante. Le territoire ukrainien contemporain a en effet été sous la coupe de divers pouvoirs, mais cela ne veut pas dire que les Ukrainiens n’ont jamais eu d’État. Il suffit de se rappeler les différentes sitchs cosaques, en particulier celle des Zaporogues (XVIe-XVIIIe siècle). Il s’agissait de républiques guerrières où les chefs étaient élus au suffrage universel.

          C’est aussi au sein des Cosaques que naît l’une des premières constitutions au monde. On la doit à l’hetman des Cosaques – leur chef suprême – Pylyp Orlyk. Datant de 1710, elle établit le principe de la séparation des pouvoirs au sein du gouvernement entre les branches législative, exécutive et judiciaire, près de trente ans avant la publication de L’Esprit des lois de Montesquieu. Le document limite l’autorité exécutive de l’hetman et établit un parlement cosaque, la Rada générale.

          Et puis, le fait qu’un peuple n’a pas eu d’État pendant de très longues périodes ne signifie pas que ce peuple n’existe pas. On ne peut nier que le peuple kurde est un peuple, or il n’a pas son État. Pareil pour le peuple berbère. Le peuple ukrainien existe bel et bien, la langue ukrainienne n’est pas un patois russe, mais une langue tout à fait distincte.

          
            À quels autres mensonges pensez-vous ?
          

          Celui de dire que Lénine a créé de toutes pièces la République ukrainienne qui a fait partie de l’Union soviétique. C’est faux : dès l’éclatement de l’empire des tsars, les Ukrainiens ont constitué leur propre État : la république populaire d’Ukraine. S’ensuivent quelques années mouvementées, jusqu’à l’occupation complète par l’Armée rouge, en 1921-1922.

          Ce n’est donc pas une invention de Lénine. Lui, il a mis en œuvre une politique d’enracinement pour diminuer le mécontentement des peuples vaincus : ce qu’on a appelé une culture nationale par la forme, et socialiste par le contenu. Toutes les années 1920 ont été marquées par l’épanouissement de la langue ukrainienne, par l’apparition d’une jeune intelligentsia ukrainienne qui était à la fois nationale et communiste. Dès la fin des années 1920, Staline change de politique en combattant les « nationalismes » dans les républiques soviétiques.

          Dans la décennie suivante, cette brillante intelligentsia ukrainienne a été physiquement exterminée, au mieux envoyée dans les camps. Après la mort de Lénine, Staline a tout fait pour soumettre la nation ukrainienne. C’est ainsi qu’il a décimé la paysannerie ukrainienne avec l’Holodomor, en 1932-1933, cette élimination par la grande famine qui coûta la vie à au moins 4 millions d’Ukrainiens. Parler de cadeau fait par Lénine et Staline à l’Ukraine est d’une indécence totale. Ce n’est pas pour rien que l’Ukraine a adopté en 2015 des lois sur la décommunisation, en interdisant tout symbole communiste en même temps qu’elle bannissait tout symbole nazi. En clair, Kiev a mis un signe d’égalité entre deux régimes totalitaires. Cela enrage Poutine qui ne pense qu’à la restauration soviétique.

          
            Pourquoi Poutine parle-t-il de dénazification de l’Ukraine et de génocide contre les russophones ?
          

          C’est une vieille formule soviétique. N’importe quel ennemi en désaccord avec Moscou est traité de nazi ou de fasciste. L’Ukraine occidentale, occupée par Staline en 1939 et réoccupée en 1944, a résisté au régime soviétique. Un mouvement de résistance s’y est prolongé jusqu’en 1955-1956. Pour le régime communiste, ceux qui lui résistaient étaient automatiquement des « nazis ». En réalité, il y avait parmi ces partisans d’anciens collabos, mais ils étaient minoritaires. Ces gens se battaient pour une Ukraine libre contre la domination communiste. Le président Iouchtchenko a proclamé en 2010 que les partisans qui s’étaient battus contre le régime soviétique étaient des héros nationaux. Les Russes y ont vu la possibilité de dire : Kiev est un régime néonazi qui réhabilite les collabos de Hitler. Certes, il existe aujourd’hui des groupuscules néonazis en Ukraine, comme il y en a en France ou en Allemagne. Mais ce sont des groupes marginaux qui ne jouent aucun rôle dans la vie politique ukrainienne.

          
            
            Et l’accusation de génocide ?
          

          Le mot génocide a un sens précis, il s’agit de l’extermination des Juifs et des tsiganes par les nazis, des Arméniens par les Turcs, ou des Tutsis par les Hutus. Chaque fois, le but proclamé est d’exterminer tout un peuple. On ne peut appliquer ce mot à des crimes de guerre qui ne sont pas dirigés contre une nation en tant que telle. Dans le Donbass, il y a eu 14 000 victimes des deux côtés pendant les huit ans de guerre entre séparatistes et Ukrainiens. Mais il n’y a jamais eu d’appel de Kiev pour exterminer la population du Donbass. Cela n’a rien à voir avec un génocide. Poutine et son entourage ont déjà utilisé cette référence en 2008 en Géorgie, où l’armée russe aurait prétendument empêché un génocide des Ossètes par les Géorgiens, autre mensonge.

          
            Qu’est-ce qui vous choque le plus dans la vision de Poutine ?
          

          C’est le désir de revenir à la politique de russification du pouvoir soviétique. En Ukraine soviétique, la seule possibilité de faire une carrière était d’avoir suivi des études en russe. L’ukrainien était relégué au statut de langue paysanne. Appartenir à l’élite supposait de maîtriser parfaitement le russe. Les Soviétiques ont commis un grand crime contre la langue ukrainienne. Ils ont tout fait pour rapprocher l’ukrainien du russe en introduisant des mots russes, en simplifiant les règles de grammaire et de prononciation. On a assisté à une russification rampante de la langue ukrainienne.

          Je suis allée pour la première fois en Ukraine dans la période post-soviétique en 1992. Moi, dont le russe est la langue maternelle, je trouvais l’ukrainien très compréhensible quand je l’entendais. Il me semblait très proche du russe. En trente ans, grâce au travail des intellectuels et d’une nouvelle génération, la langue a évolué, elle a repris ses couleurs culturelles, si j’ose dire. Je constate que l’ukrainien n’est plus une langue soviétisée mais qu’il vit désormais sa propre vie. Un Russe n’en comprend plus un traître mot ! Poutine parle de l’oppression de la langue russe en Ukraine. Il n’y a pas d’oppression, le russe reste très répandu. Mais il y a une politique d’ukrainisation de l’espace public, ce qui est normal. Cela enrage Poutine pour qui l’Ukraine est une anti-Russie à cause de la décommunisation, à cause des valeurs européennes, à cause de cette indépendance nationale, linguistique et culturelle. Pour un ancien du KGB, un homme aussi profondément soviétique, et un peu malade mental, c’est intolérable.
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            La guerre a-t-elle déjà changé de nature ?
          

          Le projet initial était une « offensive à grande vitesse », une doctrine typiquement soviétique, remise au goût du jour dans les années 1980, et qui visait alors l’Allemagne de l’Ouest : l’idée est de s’emparer d’un territoire le plus vite possible en envoyant des colonnes blindées précédées d’opérations aéroportées avec des parachutistes. Même si elle a réussi dans le Sud et partiellement dans le Nord, à l’ouest de Kiev, cette offensive a globalement échoué. Une seule armée russe compte 20 000 à 30 000 soldats très équipés. C’est ce que l’armée française est capable de réunir si elle veut partir au combat. Or, dans cette guerre, ce sont neuf armées russes qui ont été engagées autour de l’Ukraine. L’opération ciblant Kiev a échoué après plusieurs tentatives de pénétrer dans la ville rapidement et de prendre d’assaut des aéroports, selon la manière mise en œuvre pour s’emparer des points clés à Kaboul en décembre 1979 ou lors de l’annexion de la Crimée en 2014.

          
            
            Pourquoi cet échec ?
          

          D’abord, la résistance ukrainienne a été plus forte que prévu. Les Russes n’ont pas réussi à supprimer toutes les défenses aériennes et antiaériennes ukrainiennes. C’est le « grain de sable » qui a fait échouer leur opération sur Kiev. Puis il y a eu des problèmes logistiques, des problèmes de commandement, et ce que les Russes appellent le bardak, une sorte de désordre traditionnel. Dans les consignes initiales données aux troupes, il y avait enfin la restriction concernant l’emploi de l’artillerie – le « dieu des batailles », selon une devise militaire russe – et des frappes aériennes, afin de ne pas faire trop de dégâts au sein d’une population qu’elles étaient censées libérer des « nazis »…

          
            Quelles sont les conséquences sur le terrain de ces déconvenues ?
          

          On est resté dans une campagne de conquête des villes, mais les Russes ont basculé dans une guerre plus traditionnelle, avec des progrès très méthodiques, très lents, entravés par la météo. Ils ont attaqué à la période la moins favorable de l’année, en pleine raspoutitsa, le moment du dégel : imaginez un millier de blindés sur des routes boueuses, avec des moyens logistiques insuffisants, et une méthode russe irrationnelle qui consiste à envoyer le ravitaillement selon des plans préétablis et non selon les demandes des troupes de l’avant…

          La transformation de l’armée russe en une organisation plus moderne, plus proche des armées occidentales, n’était pas achevée au début de cette guerre. Elle manque de soldats professionnels, d’un vivier suffisant pour former des sous-officiers. Elle a conservé des conscrits moins aguerris. C’est une armée au milieu du gué. Avec des méthodes particulières – par exemple, ne pas informer, par mépris et souci du secret, les soldats qu’ils vont entrer en guerre…

          
            
            Comment qualifier la guerre menée à présent en Ukraine ?
          

          C’est une guerre de siège. C’est même un cas assez inédit où une armée entière est absorbée simultanément dans le siège de plusieurs villes. Côté ukrainien coexistent deux armées. L’une régulière, classique. Et une autre populaire, avec des forces de volontaires, de réservistes. Celle-ci monte en puissance. Elle forme une infanterie qui défend les villes et mène une guérilla là où les Russes sont présents. Cette armée transforme le conflit en nouvel Afghanistan.

          
            Qu’entendez-vous par là ?
          

          Les Russes continuent de mener une campagne de conquête, une campagne d’occupation. On voit les taches rouges et les drapeaux avancer sur la carte, avec des objectifs géographiques. Les Ukrainiens, eux, livrent une guerre d’usure. S’ils n’ont pas les moyens de reprendre les villes perdues, ils veulent freiner les Russes, leur infliger le plus de pertes possible pour saper leurs ressources, leur capacité et même leur volonté de combat. Les Russes pourront planter tous les drapeaux qu’ils veulent sur les villes d’Ukraine, cette guerre d’usure continuera sous la forme d’une gigantesque guérilla dont leur armée ne pourra se sortir.

          
            Les Ukrainiens ont-ils les moyens de résister par eux-mêmes ou les armes occidentales leur sont-elles nécessaires ?
          

          Les guérillas et toutes les organisations de combat non étatiques sont les grandes gagnantes militaires de la mondialisation. Durant les événements d’Ukraine en 2014, on a ainsi vu des bataillons se constituer en groupes armés sur Facebook et se financer par crowdfunding, comme on avait vu auparavant se former spontanément des groupes armés en Afrique ou dans le grand Moyen-Orient, profitant des flux d’armes, d’argent, de compétences militaires et d’idéologies. Du Liban à l’Afghanistan en passant par l’Irak, ces groupes ont été capables de résister aux armées les plus puissantes du monde.

          C’est ce qu’on expérimente maintenant, sauf qu’il s’agit d’une guérilla d’État. L’Ukraine n’est pas la Tchétchénie avec son million et demi d’habitants. C’est une grande nation de 44 millions de personnes, avec une population très motivée pour le combat et capable de s’organiser. Ses besoins d’armes sont réels, mais ils ne portent pas forcément sur du matériel très sophistiqué. Des kalachnikovs qui fonctionnent, des armes légères avec des munitions par centaines de milliers, ça peut suffire pour empoisonner la vie des soldats russes. Si on y ajoute des armes plus modernes, assez faciles d’emploi, légères et très meurtrières, comme des lance-roquettes antichars, des missiles antiaériens portables ou des équipements nouveaux comme les drones armés à bas prix fabriqués par les Turcs, je vois mal comment l’armée russe pourrait faire face.

          
            Vladimir Poutine dit maintenant qu’il ne veut pas envahir l’Ukraine ni renverser le gouvernement, mais contrôler le Donbass et les républiques dites séparatistes. Ses buts de guerre ont-ils évolué ?
          

          C’est difficile à déterminer. S’il voulait décapiter le gouvernement actuel, on ne voit pas qui remplacerait celui-ci. Il n’y aurait plus personne avec qui faire la paix. Il y a peut-être une évolution dans les objectifs stratégiques, avec l’idée de marchander. Par exemple, l’arrêt du siège de Kiev et des combats en échange d’une partition de l’Ukraine, sa coupure en deux, une Ukraine de l’Ouest qui resterait indépendante, et une Ukraine de l’Est ainsi que la côte jusqu’à Odessa qui entreraient dans le projet de la nouvelle Russie. Quand les armées russes auront atteint le Dniepr, une négociation pourrait commencer pour établir la paix sur cette base. Mais on imagine mal comment l’Ukraine l’accepterait.

          
            Une extension du conflit hors d’Ukraine est-elle possible ?
          

          Vladimir Poutine a le projet de reconstituer, sinon l’URSS, du moins une grande Russie qui engloberait le plus possible d’anciennes républiques soviétiques. Face à lui, l’espace européen stratégique peut être découpé en trois zones. D’abord, les pays disposant de l’arme nucléaire, qui reste le fait fondamental. C’est comme la reine sur un échiquier : même si elle ne bouge pas, c’est elle qui dicte le jeu.

          Nous serions aujourd’hui certainement en guerre contre la Russie si elle n’était pas une puissance nucléaire. Ensuite, il y a l’espace des pays de l’Otan, qui bénéficient de la protection de l’article 5 imposant la solidarité en cas d’attaque. Enfin, il y a la zone entre les blocs, où se situent l’Ukraine, mais aussi la Moldavie ou la Géorgie, lesquelles peuvent, à juste titre, s’inquiéter d’être les proies suivantes de Poutine. Mais d’un point de vue très concret, l’armée russe est aujourd’hui fixée en Ukraine, elle va y laisser beaucoup de plumes, et il se passera du temps avant de songer à une offensive sur des pays voisins. En un sens, notre propre sécurité s’est accrue depuis quelques semaines, d’autant plus que l’armée russe paraît moins puissante qu’on ne pouvait l’imaginer. Ce n’est bien sûr pas une armée Potemkine, mais la menace qu’elle pouvait faire courir sur l’Europe est un peu décrédibilisée.

          
            Quelle que soit l’issue du conflit, la Russie en sortira-t-elle nécessairement affaiblie ?
          

          Oui, très clairement. L’armée russe subit des pertes considérables, qu’on peut estimer aux alentours de 200 morts par jour. Par comparaison, l’URSS a perdu 15 000 soldats en Afghanistan en huit ans, soit une mortalité quarante fois moindre – et on sait ce que l’Afghanistan lui a coûté. Les pertes de matériel sont aussi très fortes. Si l’armée de terre française subissait les mêmes dégâts, elle serait anéantie en quarante jours. À ce rythme-là, l’armée russe sera exsangue dans six mois.

          
            La résistance ukrainienne peut-elle alors neutraliser l’armée russe ?
          

          Elle peut finir par l’épuiser, oui. L’armée russe n’est plus l’immense armée de la Grande Guerre patriotique de 1941-1945, avec un réservoir humain quasi inépuisable. Il faut se souvenir que la population russe est aujourd’hui inférieure à celle du Pakistan ! Il n’y a pas beaucoup de renforts possibles, sauf en cas de mobilisation générale, ce qui n’est pas à l’ordre du jour.

          
            Peut-il y avoir une forme de révolte au sein des cercles de pouvoir à Moscou contre cette guerre ?
          

          Quand une guerre ne se passe pas comme vous l’avez prévu, il y a deux réflexes antinomiques. Le premier, c’est la fuite en avant. On poursuit la mission coûte que coûte, selon le principe des « coûts irrécupérables » : il ne faut pas que nos morts soient tombés pour rien. Le second, c’est de juger qu’on court à la catastrophe, et qu’il faut donc réagir avant qu’il ne soit trop tard. C’est l’esprit de l’attentat – manqué – contre Hitler du 20 juillet 1944. L’histoire russe est assez cruelle pour les dirigeants qui échouent militairement : la Première Guerre mondiale a mené à une révolution, Khrouchtchev a été évincé après la crise des missiles de Cuba, et l’Afghanistan a été l’un des facteurs de l’effondrement de l’Union soviétique. Encore faut-il qu’il y ait des formes de décision collective, comme ce pouvait être le cas avec le Politburo. C’est plus compliqué dans le cas de Staline ou de Poutine, des dirigeants très forts, mais aussi très isolés. Si la perception de la catastrophe grandit, il y aura forcément une prise de conscience et une intervention. Dans le passé récent, l’armée russe a tenté un coup d’État en 1991 et a attaqué physiquement le Parlement en 1993. Cela peut arriver. Mais nous n’en sommes pas encore là.
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            Le 15 mars, trois chefs de gouvernement de l’Union européenne se sont rendus à Kiev. Ce geste de solidarité peut-il avoir une efficacité dans une guerre sans merci ?
          

          Cette visite des Premiers ministres polonais, tchèque et slovène est un signe fort de solidarité à l’égard de l’Ukraine. La mobilisation des opinions publiques et surtout la résistance ukrainienne, amplifiée par l’efficace stratégie de communication du président Zelensky, qui s’adresse au Congrès américain au moment où je vous parle, obligent les dirigeants européens et les États-Unis à renforcer leur soutien à Kiev. L’assistance militaire américaine à l’Ukraine est ainsi entrée dans une phase plus musclée, après que le président Biden a annoncé la livraison de systèmes antiaériens de plus longue portée et de drones, à hauteur d’un milliard de dollars.

          
            La position occidentale, qui vise à « gagner cette guerre sans faire la guerre », est-elle tenable si le conflit s’enlise ?
          

          Le président Macron s’est approprié cette formule, partagée par l’ensemble des pays occidentaux. Dans sa Vision stratégique présentée en octobre 2021, le général Thierry Burkhard, chef d’état-major des armées, dessinait les contours de la nécessaire bascule stratégique induite par la compétition accrue entre grandes puissances et par leur réarmement : le triptyque compétition-contestation-affrontement se substitue au cycle paix-crise-guerre, qui n’est plus pertinent. L’objectif est d’éviter l’affrontement et donc de « gagner la guerre avant la guerre ».

          En Ukraine, nous sommes aujourd’hui dans l’affrontement, ce qui expose les dirigeants occidentaux à un dilemme : ils doivent venir en appui à l’Ukraine, mais sans risquer de basculer dans une guerre frontale avec la Russie, puissance nucléaire. Poutine joue naturellement avec cette menace.

          
            Les sanctions économiques seront-elles suffisantes pour décourager Poutine ou faut-il imaginer des sanctions d’un autre ordre ?
          

          Pour Poutine, les sanctions – très massives – valent déclaration de guerre et elles provoqueront l’effondrement de l’économie russe à moyen terme. Sur le gaz et le pétrole, l’Allemagne et l’Italie, tout comme d’autres pays européens très dépendants des hydrocarbures russes, ont très clairement fait savoir au sommet de Versailles qu’elles mettraient leur veto à toute interdiction d’importation. L’embargo serait en fait très pénalisant pour nous, cela reviendrait à court terme à une autosanction.

          Il faut savoir que notre consommation de gaz russe a augmenté de 44 % depuis le déclenchement de la guerre en Ukraine ! Et cela finance directement l’effort de guerre russe. C’est, de fait, problématique. Pour s’affranchir de cette dépendance, la Commission européenne a proposé un plan le 8 mars, mais la diversification de l’approvisionnement prendra des années et, en attendant, certains pays comme l’Allemagne vont relancer leurs centrales à charbon…

          
            
            L’Union européenne a dégagé un crédit d’un milliard d’euros pour l’achat d’armes destinées à l’Ukraine. S’agit-il d’un débordement des sanctions purement économiques ?
          

          Il s’agit d’un complément. C’est une décision très forte. La somme débloquée est passée de 500 millions à un milliard en quelques jours. C’est la première fois que l’UE finance une livraison d’armes létales à un pays tiers à travers un nouvel outil financier : la Facilité européenne pour la paix, mise en place en 2021. De nombreux États membres de l’UE, dont la France, ont aussi décidé de livrer à titre individuel des armes à l’Ukraine, y compris la Finlande et la Suède, pourtant historiquement neutres, et l’Allemagne – un signe parmi d’autres du point de bascule historique que représente cette crise.

          
            Que pourrait faire de plus l’Union sans être accusée de cobelligérance ?
          

          Cessons de débattre de ce concept de « cobelligérance », cela nous empêche de nous focaliser sur ce qu’il convient de faire, dans l’urgence, pour aider l’Ukraine. C’est un argument commode pour Poutine, qui le brandit sous notre nez ! Il ne faut pas tomber dans ce piège. L’Ukraine arrive à la limite de ce qu’elle peut faire militairement pour résister à l’armée russe, et nous n’avons d’autre choix que de renforcer et d’accélérer la livraison d’armes à l’Ukraine pour l’aider à contenir l’agression russe. La décision de Biden qui va dans ce sens incitera d’autres États membres de l’Otan et de l’UE à faire de même.

          
            Précisément, l’Otan, alliance et bras armé, peut-elle apporter une aide militaire à l’Ukraine ?
          

          Il faut rappeler qu’un grand nombre de pays membres de l’Otan et de l’Union européenne apportent déjà leur aide à l’Ukraine à titre individuel. Les missiles Javelin antichars et les Stinger antiaériens sont devenus les symboles de la résistance ukrainienne et montrent une certaine efficacité sur le terrain. Il existe aussi un niveau de partage du renseignement entre l’Otan et l’Ukraine sans précédent. Le bombardement russe de la base militaire de Yavoriv, à une vingtaine de kilomètres de la frontière polonaise, a signalé les risques d’un débordement sur le territoire de l’Otan. La Pologne est particulièrement exposée en raison de son rôle logistique de premier plan dans la livraison d’armes à l’Ukraine.

          Le sommet extraordinaire de l’Otan du 24 mars, en présence du président Biden, devrait annoncer un renfort de la « posture » de défense de l’Alliance sur son flanc oriental et être l’occasion d’entamer une discussion sur la présence de forces permanentes.

          
            Que veut dire le président Zelensky lorsqu’il annonce renoncer à demander l’entrée de son pays dans l’Otan ?
          

          C’est une forme de concession, pour ouvrir une porte de sortie du conflit. Une concession douloureuse. Car, avant la guerre, l’adhésion à l’Otan était un objectif stratégique prioritaire inscrit dans la Constitution ukrainienne. Trois semaines de bombardements plus tard, Zelensky change de position. Il n’a pas le choix, en réalité, s’il veut faire avancer les négociations et obtenir un cessez-le-feu. Mais cela ne sera sans doute pas suffisant pour Moscou. Car il y a également la question des territoires séparatistes de Donetsk et Lougansk, dont Moscou a reconnu l’indépendance. Là aussi Zelensky s’est dit ouvert à un dialogue sur le statut de ces deux territoires séparatistes en échange de garanties de sécurité d’alliés tels que les États-Unis, le Royaume-Uni et la Turquie. La nature des garanties occidentales pour la sécurité de l’Ukraine – et leur acceptabilité par Moscou – pourrait encore s’avérer un obstacle majeur à tout accord.

          Par son histoire et sa géographie, l’Ukraine est-elle de facto interdite d’UE et d’Otan ?

          Le statut incertain de l’Ukraine, ni membre de l’Otan ni membre de l’UE, a eu pour effet de transformer le pays en zone tampon, dénuée d’alliés fiables et donc perméable aux ingérences russes. Ce malaise autour de la question otanienne est symptomatique d’un échec plus large des États-Unis – et de leurs alliés européens – à définir une stratégie pour l’Ukraine et à mettre fin à la guerre d’usure que mène la Russie pour contrôler le pays.

          Les États-Unis ont raté deux occasions pour assurer la sécurité de l’Ukraine : en n’offrant pas à Kiev de solides garanties d’intégrité territoriale dans le cadre du Mémorandum de Budapest en 1994, puis en privilégiant l’élargissement de l’Otan au détriment du Partenariat pour la paix, plus ouvert. D’autre part, les Vingt-Sept ont exprimé un avis défavorable à l’adhésion rapide de l’Ukraine. Le morcellement du territoire ukrainien par la Russie depuis l’annexion de la Crimée vise à rendre impossible l’intégration du pays à l’UE et à l’Otan. En cela, Poutine a atteint son objectif.

          
            Quel peut être l’avenir territorial du pays ?
          

          L’objectif de Poutine est d’asseoir l’influence russe sur sa partie sud-est et de contrôler, voire d’annexer, les rivages de la mer d’Azov afin de permettre la jonction territoriale de la Russie et de la Crimée. On aboutirait à une Ukraine coupée en deux.

          
            L’Union européenne et l’Otan peuvent-elles l’accepter ?
          

          L’UE et l’Otan ont déjà accepté l’annexion de la Crimée. Nos lignes rouges sont devenues rose pâle. Poutine conserve, lui, des lignes rouges très foncées.

          
            La population civile quitte l’Ukraine. Poutine a-t-il déjà gagné ?
          

          Non. Le coût de cette guerre, si elle perdure, va ruiner la Russie. Le nombre de soldats russes tués est impressionnant. Les services de renseignement américain avancent qu’environ 7 000 soldats russes sont tombés. Un quart des chars russes aurait été détruit. Tout cela en moins de trois semaines. C’est inquiétant pour Poutine. L’opinion russe, notamment les femmes et les épouses de soldats russes, pourrait se retourner contre lui. D’autre part, il a cimenté malgré lui les Ukrainiens autour de leur président et de leur nation, et les États-Unis et l’Otan sont encore plus impliqués sur le continent européen qu’ils ne l’étaient auparavant.

          Le risque majeur est de voir la Russie perdre sur toute la ligne : défaite militaire en Ukraine, effondrement économique, isolement à l’international. La posture russe rend difficile une voie de sortie honorable pour Poutine et présente le risque d’une fuite en avant avec l’emploi potentiel d’armes chimiques. Ce risque est amplifié par l’attitude des Ukrainiens, de plus en plus sûrs de l’emporter et donc, potentiellement, de plus en plus exigeants.

          Pour atteindre ses buts, la Russie aura besoin de la Chine, mais aussi de la Turquie, qui tentent toutes deux de jouer un rôle de médiateur – une forme de désoccidentalisation de la diplomatie de crise, l’Occident étant de plus en plus hors jeu.
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            Quel premier bilan tirez-vous des sanctions européennes contre la Russie ?
          

          Redisons quelques évidences : d’abord, Poutine n’avait absolument pas anticipé une réaction d’une telle force en matière de sanctions, car elle n’était pas anticipable. En grande partie, c’est l’héroïsme du peuple ukrainien qui a commandé aux Européens et aux Américains une réponse à la hauteur de cette résistance. Poutine a brutalement dû réaliser que les Ukrainiens ne voulaient pas des Russes. Ce n’était pas prévu. La preuve qu’il n’avait pas non plus anticipé les sanctions européennes, c’est qu’il avait constitué depuis au moins cinq ans un extraordinaire trésor de guerre de 600 milliards de dollars. Une somme considérable quand on sait que le PIB russe atteint seulement l’équivalent du PIB espagnol, soit 1 500 milliards de dollars. Or la moitié de ces réserves est frappée par les sanctions.

          Outre les 20 % d’or, elles étaient pour une bonne moitié constituées de monnaies convertibles. Si son portefeuille échappe en partie au dollar (16 % du total), la part de l’euro est de 32 %, et celle de la livre sterling de 7 %. La partie « sûre » pour lui, ce sont les 15 % en yuans – les Chinois ne vont pas les lui changer en dollars – et l’or qui n’est pas liquide mais déposé dans des coffres. Poutine ne va pas le transporter à dos d’âne pour payer ses transactions. Cette répartition de ses avoirs montre qu’il n’avait pas anticipé une telle réaction.

          
            Quelles en sont d’ores et déjà les conséquences ?
          

          C’est un choc énorme sur le plan économique et politique. Économique, car la chute brutale du rouble provoque des pressions inflationnistes très fortes sur le pays. D’un point de vue symbolique et politique, on aimerait que cette guerre soit la dernière du XXe siècle plutôt que la première du XXIe siècle. Il est clair que la Chine scrute très attentivement cette évolution. Que deviendraient leurs 7 000 milliards de milliards de réserves, si les Chinois menaient à leur tour une guerre à Taïwan ? Que signifie avoir des réserves si on ne peut rien en faire ? Où met-on son argent, son trésor de guerre ? Les Chinois ne vont pas les changer en roubles, ces réserves ! À cela s’ajoutent les sanctions sur les importations de produits stratégiques. À moyen terme, c’est un poison terrible pour Moscou. Si ces restrictions devaient se maintenir, il ne resterait plus aux Russes qu’un partenaire commercial, la Chine.

          Pour comprendre ce qui arrive, il faut distinguer deux guerres, celle du terrain, essentielle, qui nécessite d’aider les Ukrainiens avec des armes. Puis la guerre du moyen terme, c’est notre guerre à nous, les Occidentaux, contre Poutine. Cette autre guerre, nous devons la gagner pour que personne n’ait jamais envie d’imiter Poutine à l’avenir.

          
            La Russie n’est pas totalement exclue du système financier. Doit-on aller plus loin ?
          

          On entre dans le cœur de la difficulté. Les seules banques d’importance qui n’ont pas été exclues du système Swift, ce sont la Sberbank et la Gazprombank, qui servent à payer l’énergie qu’on achète à la Russie. Une partie du débat de la campagne présidentielle porte désormais sur la question : peut-on aller plus loin dans les sanctions et couper les achats de pétrole et de gaz ? On a en tête les 700 millions de dollars par jour payés à la Russie par les Européens, soit 20 milliards par mois. On a pris à Poutine la quasi-totalité de ses actifs liquides, si on soustrait l’or et le yuan. À ce rythme, il lui faudrait un an et demi pour se refaire. Doit-on continuer ?

          On peut agir en arrêtant d’acheter son pétrole, car on n’a pas besoin de la Russie pour s’en procurer. On peut s’approvisionner ailleurs. C’est un problème de prix. Quant au gaz, c’est différent, car il n’est pas fongible : il n’y a pas de substitut de court terme possible. Le gaz est un peu la mère de toutes les batailles. La France en dépend peu et l’Europe en dépend beaucoup. C’est une distinction fondamentale.

          Le gaz représente 40 % de la consommation énergétique de l’Italie et la moitié de celui qu’elle utilise vient de Russie. Du côté français, c’est beaucoup moins : le gaz représente 15 à 16 % de notre consommation énergétique, et le gaz russe 4 % seulement. La France pourrait se passer du gaz russe, mais pas l’Europe, dont il couvre environ 10 % des besoins. Couper l’approvisionnement russe entraînerait ainsi une récession majeure en Europe. Il y a donc un débat politique : le faut-il ou pas ? Je pense que la question reste ouverte, car la guerre n’est pas terminée. Il faut que l’on dispose d’autres armes que les dispositifs déjà mis en place. Ce qui introduit de la confusion, c’est que ce débat sur les sanctions se joue sur une échelle de temps différente de celle du théâtre des opérations. À long terme, il est certain que Poutine a perdu.

          
            Vous le pensez vraiment ?
          

          Oui, car d’ici deux ou trois ans, les Européens sortiront de leur dépendance gazière à l’égard de la Russie. Le processus est irréversible. Il n’y aura jamais de mise en service du gazoduc Nord Stream 2. Nous allons chercher des alternatives auprès d’autres fournisseurs et miser davantage sur les énergies renouvelables, du moins je l’espère. Poutine a interprété l’extraordinaire dépendance où les Européens se sont mis à son égard comme un aveu de faiblesse. C’est son erreur.

          De même, il prétend avoir eu peur de l’Otan. Or, jusqu’à récemment, l’Otan n’existait pas. Le président Macron avait évoqué sa « mort cérébrale ». Si c’est la menace au nom de laquelle il est intervenu, c’est stupide, car sa réaction a eu pour effet de réarmer l’Otan. Il lui reste l’avantage nucléaire et la folie qui va avec. Mais sur le terrain des armes conventionnelles, avec un PIB de 1 500 milliards de dollars, comment la Russie peut-elle lutter contre une Europe avec un PIB de 10 000 milliards de dollars pour la zone euro ? Si chaque partie consacre 2 % de son PIB respectif à se réarmer, Poutine dépensera 60 milliards quand nous en dépenserons 200, sans parler des dépenses américaines.

          On pourrait donc en rajouter sur le terrain des sanctions économiques, mais il faut réfléchir dans la durée. Cette bataille est perdue, et Poutine le sait. Quelle que soit l’issue du conflit militaire, il faudra se désintoxiquer du gaz russe et réfléchir à une défense européenne avec l’Otan, pour faire en sorte que cette guerre soit la dernière…

          
            Quels effets immédiats les sanctions ont-elles eus pour la population russe ?
          

          Ils sont considérables. Le rouble a déjà perdu 50 % de sa valeur, imaginez ce que cela veut dire ! Pour un pays comme la Russie qui importe tout ou presque, le pouvoir d’achat est à terme réduit de moitié. Les statistiques, très mauvaises pour saisir ces phénomènes, affichent déjà une récession de 10 %, qui touche plus durement les segments les plus fragiles de la population. Chez nous, on n’a pas vu passer la Covid, car nos gouvernements nous ont dédommagés. Mais il n’y aura pas de telle possibilité pour les Russes. La réalité de la récession sera supérieure à 10 %.

          
            
            Jusqu’à quel point la Chine pourrait-elle aider Poutine ?
          

          La Chine va réfléchir aux sanctions à son encontre si elle commerce avec la Russie. Bien sûr, elle ne peut pas se déjuger et s’allier avec les Américains contre les Russes. Mais elle va marcher sur un chemin de crête. Elle va prétendre qu’elle aide la Russie, peut-être militairement, mais en réalité elle ne fera pas grand-chose. Va-t-elle acheter davantage de gaz russe ? Un tuyau est déjà sous-utilisé, il fonctionne seulement à 10 % de ses capacités.

          La Chine n’a aucune envie de dépendre des Russes. Elle a même accepté que des méthaniers soient détournés vers l’Europe pour nous approvisionner. À supposer que la Chine se substitue à l’Europe pour le commerce avec la Russie, ce serait une défaite pour Poutine qui deviendrait le vassal d’un empire moins indulgent avec lui que ne l’a été l’Europe toutes ces années.

          
            À quelle indulgence faites-vous allusion ?
          

          La Russie était en train de devenir une puissance locale à laquelle on était attentif. Elle intervenait au Moyen-Orient, elle avait un pouvoir d’influence caché incroyable, comme on le voit avec Fillon ou Schröder, qui émargeaient aux conseils d’administration de conglomérats énergétiques. Elle était un soft power et une puissance énergétique. À ce titre, elle pouvait s’autoriser politiquement à faire ce qu’elle voulait, en assassinant des journalistes – telle Anna Politkovskaïa –, en emprisonnant ses opposants sans que personne trouve rien à redire. Aujourd’hui, Poutine est en train de tout perdre. Ses centaines de milliards envolés, il ne les retrouvera pas. Le moment venu, on mettra ces sommes dans un fonds de reconstruction de l’Ukraine.
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        Avril 2021 : en quelques semaines, Moscou déploie près de 100 000 hommes à la frontière ukrainienne.

        Juin 2021 : le secrétaire d’État américain déclare : « Nous soutenons l’adhésion de l’Ukraine à l’Otan. »

        Décembre 2021 : Poutine, qui a réinstallé ses troupes à la frontière, exige la non-extension de l’Otan à l’Ukraine.

        Janvier 2022 : les discussions Russie-États-Unis, Russie-Otan, puis Russie-OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe), ne donnent aucun résultat.

        Février 2022 : Macron puis Scholz se rendent à Moscou pour tenter d’enrayer la montée des tensions.

        24 février 2022 : malgré les tentatives d’apaisement de l’Europe, Poutine ordonne l’invasion de l’Ukraine.

        28 février 2022 : Ukraine et Russie engagent des pourparlers à la frontière bélarusse, sans effet.

        3 mars 2022 : à la frontière polono-bélarusse, les délégations abordent l’idée de couloirs humanitaires.

        5 mars 2022 : le Premier ministre israélien se rend à Moscou pour essayer de concilier les deux camps.

        7 mars 2022 : Zelensky refuse les couloirs humanitaires vers le Bélarus et la Russie proposés par Poutine.

        10 mars 2022 : en Turquie, les ministres des Affaires étrangères des deux pays discutent en vain d’un cessez-le-feu.

        20 mars 2022 : malgré les bombardements intensifs, l’Ukraine rejette l’ultimatum russe et refuse de capituler à Marioupol.

      

    
  
    
      
      

      
        Pour aller plus loin
      

      
        Sélection d’ouvrages de référence
      

      
        Petites leçons de diplomatie, Frédéric Encel, Autrement, 2015.

        En treize chapitres nourris d’exemples historiques et d’actualité, cet ouvrage accessible et porté par un humour grinçant, signé par un spécialiste de géopolitique, nous ouvre les coulisses pas toujours reluisantes du pouvoir et de la diplomatie.

         

        Atlas géopolitique de la Russie, Pascal Marchand, Autrement, 2020.

        Trente-neuf éclairages thématiques et une centaine de cartes pour mieux cerner les atouts et les handicaps de la Russie de Poutine, mais aussi son poids sur la scène internationale.

         

        La Russie de Poutine en 100 questions, Tatiana Kastouéva-Jean, Tallandier, 2020 (rééd.).

        Pouvoir, économie, société, histoire, institutions : la chercheuse franco-russe décortique avec clarté et concision la Russie contemporaine.

        
         

        Les puissances mondialisées, Bertrand Badie, Odile Jacob, 2021.

        Le politiste, spécialiste des relations internationales, propose ici de repenser les questions de sécurité des États-nations à l’aune des défis contemporains posés par la mondialisation.

         

        Ukraine : de l’indépendance à la guerre, Alexandra Goujon, Le Cavalier bleu, 2021.

        La politologue déconstruit avec minutie notre vision de l’Ukraine et nos a priori sur son histoire, son rapport à la Russie et sa corruption latente.

         

        Poutine, la stratégie du désordre, Isabelle Mandraud et Julien Théron, Tallandier, 2021.

        La journaliste et le politiste décortiquent la stratégie du Kremlin pour replacer la Russie sur le devant de la scène internationale en misant sur les rapports de force contre le droit.

         

        Géopolitique et géoéconomie du monde contemporain, Cédric Tellenne et Guibourg Delamotte (dir.), La Découverte, 2021.

        Conçu pour un public étudiant, cet ouvrage permet de saisir les dynamiques et les lignes de fracture de notre monde.

         

        Les abeilles grises, Andreï Kourkov, Liana Levi, 2022.

        L’écrivain ukrainien imagine un apiculteur de l’est du pays coincé entre les deux armées qui s’affrontent dans le Donbass, et raconte son périple pour sauver ses ruches.

         

        La bienveillance dans les relations internationales, Frédéric Ramel, CNRS Éditions, 2022.

        Tempérance, attention à la vulnérabilité, non-nuisance… Pour l’auteur, une diplomatie fondée sur ces principes est possible et même souhaitable.
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